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À propos d’Équiterre. 
 
Équiterre s’est donné pour mission de travailler à rendre tangibles, accessibles et 
inspirantes les transitions vers une société écologique et juste. D’ici 2050, Équiterre 
vise à contribuer à l’émergence de solutions sur le terrain, à la transformation des 
normes sociales et à l’adoption de politiques publiques permettant de concrétiser 
de nouvelles façons de se nourrir, produire, consommer et se déplacer qui sont 
sobres en carbone, compatibles avec les écosystèmes et la justice sociale, et 
conçues à l’échelle de nos territoires et de leurs communautés.  

Reconnue pour sa crédibilité et son pragmatisme, l’organisation réunit des 
expertes et experts en sensibilisation, en mobilisation et en politiques publiques. 
Équiterre s’active à influencer les décisions des citoyennes et citoyens, 
organisations et gouvernements afin d’accélérer la transition juste et écologique 
vers une société plus résiliente. L’organisme propose des solutions permettant de 
démontrer, rallier et influencer afin d’atteindre des résultats tangibles pour la 
transformation sociale souhaitable. Son expertise, ses réalisations, son réseau et 
sa portée en font un acteur incontournable du mouvement climatique et 
environnemental. Forte de 30 ans d’expérience, Équiterre est l’une des 
organisations environnementales les plus influentes au Québec et au Canada, 
avec plus de 126 000 sympathisantes et sympathisants et 20 000 membres.  

L’une des orientations d’Équiterre est d'accélérer la transition vers une économie 
durable et circulaire, axée sur le bien-être collectif, qui internalise les impacts sur 
les humains et l’environnement. Face à la crise climatique, nos modes de 
production et de consommation doivent changer radicalement afin d’être plus 
sobres. Équiterre a identifié les pratiques publicitaires comme étant un facteur 
influençant le niveau de consommation et sur lequel il est possible d’agir pour 
encourager une consommation plus durable. À ce titre, l’organisme a déjà publié 
un rapport sur la publicité automobile au Canada ainsi qu’un second rapport sur 
les mesures réglementaires à prendre pour encadrer ces publicités et limiter la 
consommation des véhicules polluants. En se penchant sur la publicité des biens 
de consommation, le présent rapport fait non seulement suite à ces deux 
derniers, mais aussi aux travaux d’Équiterre sur l’accès à la réparation et sur 
l’affichage de la durabilité pour ces appareils. 
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Sommaire 
Plusieurs études démontrent que l’exposition à des publicités commerciales et les 
investissements publicitaires peuvent contribuer à faire augmenter le niveau de 
consommation individuelle. Cette consommation de biens matériels a un impact 
environnemental considérable, en raison des ressources naturelles nécessaires et 
des gaz à effet de serre (GES) émis lors de la fabrication de ces objets. Équiterre 
s’est donc penché sur l’encadrement de la publicité commerciale. Les appareils 
électroménagers et électroniques (AEE) ont été sélectionnés comme cas d’études 
pour certaines analyses, car ils sont largement consommés par la population 
canadienne et ont des impacts environnementaux importants lors de leur 
fabrication. La quantité de ces biens qui est jetée au Canada a également 
fortement augmenté au cours des dernières années. Plusieurs constats de ce 
rapport pourraient néanmoins être appliqués à d’autres produits de 
consommation. 

Cette recherche inclut :  

➔​ Une analyse des investissements publicitaires au Canada depuis 2018 ; 
➔​ Des entrevues avec dix agences de publicité canadiennes ; 
➔​ Un sondage effectué auprès de 1 536 Canadiennes et Canadiens ; 
➔​ Une analyse du contenu de 238 publicités d’AEE diffusées au Canada ; 
➔​ Une analyse législative des lois et règlements entourant la publicité au 

Québec et au Canada. 

Les principaux résultats de ce rapport sont les suivants : 

➔​ La taille du marché publicitaire au Canada est très importante, soit 
20,9 milliards $ en 2023, de même que la croissance de celui-ci dans les six 
dernières années ; 

➔​ L’industrie publicitaire manque de connaissances sur les impacts 
environnementaux indirects de ses activités. Une certaine ouverture du 
milieu à des mesures d’encadrement de la publicité a toutefois été notée 
ainsi que la grande résilience de l’industrie ; 

➔​ La population canadienne ne semble pas percevoir l’influence de la 
publicité sur ses choix de consommation, mais elle n’est pas opposée à 
certaines formes d’encadrement de la publicité pour les biens de 
consommation ; 

➔​ Plusieurs messages publicitaires utilisés par l’industrie pour promouvoir les 
AEE encouragent leur remplacement ou leur surconsommation ; 

 

5 



 

➔​ L'analyse du cadre législatif et réglementaire au Canada montrent que 
certaines exigences doivent être remplies pour justifier un encadrement de 
la publicité commerciale, mais que de nombreuses mesures ont été 
justifiées et sont déjà en place pour une variété de biens et services. 

 

À la lumière de ces résultats, les recommandations d’Équiterre sont les 
suivantes : 

Resserrer le cadre réglementaire de la publicité 
commerciale pour obliger l’affichage de certaines 
informations et messages et interdire l’affichage d’autres 
messages ; 
 
Étudier la possibilité de restreindre l’affichage de publicités 
commerciales dans les lieux publics ; 
 

Recentrer le marketing autour de modes de production et 
de consommation plus durables. 
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1.​ Pourquoi s’intéresser à la 
publicité? 

 

La surconsommation au Canada, qui est notamment 
amplifiée par la publicité, contribue à plusieurs 
problèmes environnementaux, tels que l’épuisement 
des ressources naturelles et d’importants niveaux 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES).  

1.1 La surconsommation : un réel problème 
environnemental 

Le niveau actuel de production, de consommation et d’utilisation de biens et 
services est à l’origine d’une augmentation de l’extraction et de la transformation 
des ressources naturelles. Ces activités industrielles nécessaires à la production 
et à l’utilisation de ces biens et services causent à leur tour de graves problèmes 
environnementaux : épuisement des ressources, hausse des émissions de GES, 
pollution des sols, de l’air et des cours d’eau, etc. 

Le Canada figure au palmarès des cinq pays qui consomment le plus de 
ressources par personne. En 2024, le jour du dépassement du Canada était le 15 
mars, ce qui signifie qu’en seulement 90 jours, le pays avait consommé 
l’équivalent de ce que les ressources naturelles renouvelables peuvent produire 
en un an. Si tout le monde consommait à ce rythme, il faudrait 4,9 planètes pour 
subvenir aux besoins de la population mondiale.1 

Au Québec, la quantité de matières premières nécessaires et le niveau 
d’émissions de GES liées à la consommation des individus sont préoccupantes. 
Afin d'assurer la couverture des besoins de base d’une personne au Québec (se 
nourrir, se déplacer, se loger, se vêtir et se divertir), la quantité de matières 
premières nécessaires est actuellement de 16 à 19 tonnes, alors que les études 
scientifiques concluent qu’une consommation viable sur le plan écologique ne 
devrait pas excéder 8 tonnes par personne par année3. La quantité totale de GES 
émise par la consommation et l’utilisation de biens et services des ménages 
québécois (ex. logement, vêtements, transport meubles et équipements 
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ménagers), a été évaluée à 18,4 tonnes d’équivalent de dioxyde de carbone (éq. 
CO2

I
1) par ménage4. Ceci est environ l’équivalent de 18 voyages en voiture entre 

Montréal et Vancouver5. Toutefois, cette analyse4 révèle que l’empreinte des 
ménages les mieux nantis est trois fois plus élevée que celle des moins nantis : les 
20 % les plus riches de la population émettent 28,1 tonnes d’éq. CO2 annuellement 
alors que les 20 % les plus pauvres émettent en moyenne 9,8 tonnes d’éq. CO2. 

Ainsi, le niveau de consommation au Québec et au Canada peut être qualifié de 
surconsommation. 

Surconsommation : consommation ou utilisation excessive de ressources (ex. 
biens, services, énergie, terre, matières premières) qui cause des dommages 
ou des effets préjudiciables à l'humain et/ou à l'environnement, notamment 
en dépassant la capacité de support et de renouvellement des écosystèmes2. 

 

Une transformation radicale et rapide des modes de production et de 
consommation est donc nécessaire pour diminuer la consommation de 
ressources et les émissions de GES associées. Le Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC)6 mentionne d’ailleurs que 
la transition vers une société à faible émission de carbone passera par un 
changement de nos comportements et modes de vie, ce qui implique une 
diminution marquée de la demande en énergie et en ressources. C’est 
pourquoi il convient de s’intéresser aux facteurs pouvant influencer la 
consommation individuelle, notamment la publicité. 

Afin de limiter un peu le cadre de l’étude, une seule catégorie de biens de 
consommation a été sélectionnée pour certaines analyses. Parmi tous les biens 
et services consommés par la population canadienne, les appareils 
électroménagers et électroniques (AEE) ont été retenus en raison de la lourde 
empreinte carbone de leur fabrication, de leur grande consommation au pays et 
parce qu’ils font couramment l’objet de publicités (à la télévision ou sur le Web 
par exemple). Plusieurs constats et réflexions mentionnés dans ce rapport 

1 I Unité de mesure utilisée pour comparer les émissions de divers GES sur la base de leur potentiel 
de réchauffement climatique. Le potentiel de réchauffement climatique du CO2 est utilisé comme 
point de référence. Par exemple, le potentiel de réchauffement du méthane est de 25 alors que 
celui du CO2 est de 1, ce qui signifie que les émissions d’un million de tonnes métriques de 
méthane équivalent aux émissions de 25 millions de tonnes métriques de CO2

6. 
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pourraient toutefois s’appliquer à plusieurs autres biens de consommation 
(vêtements, meubles, automobiles, etc.). 

Pourquoi cibler les appareils électroménagers et électroniques? 

➔​ La quantité de ressources naturelles nécessaires à leur fabrication est 
considérable. Un téléphone cellulaire nécessite l’équivalent de 600 fois 
son poids en ressources pour sa fabrication et celle d’un gros 
électroménager demande entre 50 et 100 fois le poids final de l’appareil 
en ressources7. Non seulement, les réserves de certains minéraux 
contenus dans ces appareils pourraient s’épuiser dans les prochaines 
décennies (ex. argent, cuivre et indium)8 et 9 mais la demande pour 
d’autres minéraux qu’ils contiennent (ex. terres rares, cobalt, lithium) 
augmente de manière considérable depuis quelques années, 
notamment parce qu’ils sont nécessaires à la fabrication de certaines 
technologies vertes (ex. batteries de véhicules électriques)10. 

➔​ La fabrication d’un AEE émet de grandes quantités de GES. Elle 
représente environ 80 % des GES émis pendant tout le cycle de vie du 
produit11. Par exemple, la fabrication d’un lave-vaisselle et d’un 
ordinateur portable émettent respectivement autant de GES qu’une 
voiture moyenne ayant parcouru environ 915 et 460 kilomètres5 et 7. 

➔​ Le nombre d’AEE mis sur le marché au Canada n’a cessé d’augmenter 
dans les 20 dernières années, et ce, à un rythme bien plus rapide que 
l’augmentation de la population12. 

➔​ La durée d’usage actuelle de ces biens est assez courte. Bien qu’aucune 
étude spécifique au Canada n’existe, plusieurs recherches dans 
d’autres pays13, 14, 15 16 et 17 révèlent que les téléphones intelligents sont 
utilisés en moyenne seulement deux ans ou trois ans. Aux États-Unis, 
leur durée d’usage aurait même diminué dans les dernières années18. 
La durée d’usage des télévisions aurait également raccourci, passant 
de 10-15 ans à 7-8 ans19. Un sondage canadien d’Équiterre de 202220 
révélait que ces appareils brisent souvent et rapidement ; en moyenne 
moins de trois ans après l’achat. 

➔​ La quantité d’AEE jetés annuellement au Canada a augmenté de 205 % 
entre 2000 et 2020, passant de 8,3 kilogrammes (kg) à 25,3 kg par 
personne. Selon certaines estimations, cette quantité devrait atteindre 
31,5 kg par personne en 2030.12 
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1.2 Les impacts négatifs de la publicité 

Bien que la publicité permette d’informer et de mettre en relation des entreprises 
souhaitant écouler leurs produits et des consommateurs et consommatrices à la 
recherche d’un bien, elle peut aussi causer quelques dérives. 

Dans le cadre de ce rapport, il est seulement question de publicité commerciale, 
bien que d’autres types de communications et stimuli commerciaux peuvent 
également influencer la consommation (logos, commandites, placement de 
produits, etc.). 

Publicité commerciale : forme de communication non personnelle 
d'informations réalisée à travers divers médias (ex. journaux, réseaux sociaux, 
télévision) par un acteur identifié. Elle est généralement payée et elle vise à 
présenter, faire la promotion, influencer ou persuader au sujet de produits 
(biens et services) ou d’idées21. 

1.2.1 LA PUBLICITÉ COMME FACTEUR DE SURCONSOMMATION 

Plusieurs facteurs externes et internes peuvent influencer le niveau de 
consommation d’une personne, tels que le revenu, l’âge, l’influence de 
l’entourage, l’accès au crédit, les valeurs, la mémoire, etc., mais la publicité joue 
également un rôle qu’il convient d’explorer. 

Des preuves empiriques du lien entre publicité et hausse de la consommation 
existent. Plusieurs recherches ont conclu que la présence de la publicité et les 
investissements publicitaires faisaient augmenter la consommation pour divers 
produits précis, notamment les AEE, la viande et les véhicules (voir annexe 1). Deux 
récentes études macroéconomiques22 et 23 réalisées sur 30 ans à l’échelle des 
États-Unis et de la France ont démontré que les investissements en publicité à 
eux seuls ont respectivement fait augmenter le niveau global de consommation 
de ces deux populations de 7 % et de 5,3 %. 

À quel point les investissements en publicité font augmenter les ventes? 

Le nombre de ventes d’AEE attribuées à la publicité sur le site d’Amazon 
démontre le pouvoir qu’ont les investissements en publicité de faire 
augmenter l’achat de certains biens. En 2022, un dollar ($) investi en 
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publicité sur la plateforme Amazon rapportait 5,31 $ en ventes de produits 
électroniques et 4,90 $ en ventes d’appareils électroménagers24 et 25. 

Certains auteurs26 affirment que la publicité peut conduire à des achats qui, en 
l'absence de cette dernière, n'auraient pas eu lieu. Les études26 et 27 qui avancent 
que la publicité incite à consommer davantage reposent sur le fait que 
l’exposition à des messages publicitaires peut accroître le niveau de 
matérialisme et de consumérisme des individus, deux dispositions qui 
s’accompagnent d’une forte consommation de biens. 

Matérialisme : système de valeurs structuré par la centralité des possessions 
dans la vie individuelle, la recherche du bonheur à travers les possessions 
matérielles et la vision de ces possessions comme un marqueur de succès28. 

Consumérisme : idée et mode de vie selon lesquels la consommation et 
l’accumulation de biens et de services améliorent ou contribuent à atteindre 
le bien-être, le bonheur, un statut social et l’épanouissement personnel26. 

La publicité commerciale associe souvent le bonheur et la réussite aux 
possessions matérielles, transmettant ainsi l’idée que la possession de biens est 
un idéal à atteindre ou un objectif de vie 29, 30 et 31. Plusieurs recherches32 et 33 
démontrent que l'écoute de la télévision, où de nombreuses publicités sont 
présentées, est liée au développement de valeurs matérielles. L’effet serait plus 
grand chez les personnes qui affirment prêter davantage attention aux messages 
publicitaires, prouvant le pouvoir d’influence de ces derniers33. 

Bien qu’il soit très difficile d’évaluer le nombre de publicités aperçues 
quotidiennement par une personne, les études34 sur le sujet concluent toutes à un 
chiffre se situant dans les milliers de messages commerciaux. Certaines 
évaluations34 et 35 qui incluent tous les stimuli commerciaux vont jusqu’à 10 000 
messages par jour. Cette exposition aurait d’ailleurs augmenté au cours des 
décennies : certains spécialistes36 estiment qu’elle est passée de 500 à 1 600 
messages par jour dans les années 1970 à plus de 6 000 publicités aperçues 
quotidiennement en 2021. Des récentes études37, 38 et 39 ont d'ailleurs démontré que 
les consommateurs et consommatrices qui aperçoivent une publicité au moins 10 
à 15 fois ont une perception de la marque plus favorable et des intentions d'achat 
plus importantes que les personnes moins exposées, et ce, même si la publicité 
n’est pas aperçue de manière consciente. Ces effets persistent à long terme, soit 
jusqu’à au moins trois mois après l’exposition à la publicité38 et 39. 
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Ainsi, puisque la publicité présente généralement la possession de biens 
comme un moyen d'atteindre une meilleure qualité de vie et que ces 
messages sont omniprésents et ont une influence sur les individus, il est 
concevable que la consommation de biens devienne une norme sociale et 
que la population en achète en très grand nombre, voire plus que nécessaire. 

 

1.2.2 LE POIDS ENVIRONNEMENTAL DE LA PUBLICITÉ 

En augmentant la consommation de biens et services, la publicité est 
indirectement responsable des impacts environnementaux négatifs générés par 
la fabrication et l’utilisation de ces derniers. Le calcul des émissions de GES de 
l’influence publicitaire est une méthode permettant de démontrer cet effet 
négatif indirect de la publicité sur l’environnement. 

Émissions de GES de l’influence publicitaire : total des émissions de GES 
résultant de l'augmentation des ventes générées par la publicité. Ce total est 
obtenu en calculant les GES émis durant l’ensemble du cycle de vie de tous 
les nouveaux biens et services vendus en raison de la publicité (extraction 
des matières premières, fabrication, transport, utilisation et gestion en fin de 
vie). 

Ces émissions de GES se distinguent des émissions directes de l’industrie 
publicitaire qui proviennent des activités des entreprises, comme le 
fonctionnement des agences ainsi que la réalisation et le placement des 
publicités (consommation d’énergie et entretien des bureaux, déplacements, 
production et diffusion des publicités, etc.).40 

Quelques calculs des émissions de GES de l’influence publicitaire pour divers 
secteurs ou territoires ont été réalisés dans les dernières années et permettent de 
saisir l’ampleur de la responsabilité environnementale de cette industrie. 

Une analyse41 précise pour une campagne publicitaire de la marque automobile 
Audi diffusée au Royaume-Uni entre 2015 et 2017 révèle que cette campagne a 
mené à une augmentation de cinq millions de tonnes d’éq. CO2, en raison d’une 
augmentation de 10 % du nombre de voitures vendues à la suite de sa diffusion. 

Une des plus grandes agences publicitaires au monde a calculé que les 
émissions de son influence publicitaire pour l’année 2022 étaient 32 fois 

 

12 



 

supérieures à celles de ses activités directes. Elles se chiffraient à 12,8 millions de 
tonnes d’éq. CO2

42. 

Une analyse43 pour les secteurs de l’aviation et de l’automobile à l’échelle 
mondiale a estimé qu’en 2019 la consommation entraînée par la publicité dans 
ces deux secteurs a généré entre 202 et 606 millions de tonnes d’éq. CO2. Ces 
estimations correspondent respectivement aux émissions de GES annuelles des 
Pays-Bas et à deux fois celles de l’Espagne.  

Enfin, à l’échelle du Québec, pour l’année 
2023, les émissions de GES de l’influence 
publicitaire se chiffraient à 10,3 millions de 
tonnes d’éq. CO2, ce qui équivaut à faire 
augmenter d’environ 12 % le bilan carbone de 
chaque ménage québécois. Il s’agit de 
l’équivalent des GES émis par le tiers des 
véhicules présents sur les routes de la 
province.44 Ces émissions indirectes ont 
d’ailleurs augmenté de 66 % entre 2020 et 
2023, en raison d’une augmentation de 34 % 
des investissements publicitaires entre ces deux années et de l’augmentation des 
investissements dans des secteurs particulièrement polluants44 et 45. Le secteur des 
télécommunications et de la téléphonie arrive d’ailleurs en troisième place des 
émissions de l’influence publicitaire au Québec, devant l’industrie aérienne, en 
raison des publicités pour les nouveaux modèles de téléphones intelligents 
couplées à des cycles de remplacement rapides. L’industrie de la mode 
vestimentaire arrive quant à elle en cinquième place, en raison de l’importance 
grandissante de la « fast-fashion ». 44 

1.2.3 LES IMPACTS NÉGATIFS DE LA PUBLICITÉ SUR LE BIEN-ÊTRE 

En plus de la contribution indirecte de la publicité à l’augmentation des émissions 
de GES, des conséquences négatives sur le bien-être des individus causées par 
cette dernière ont été mises en lumière par quelques études. 

Une recherche46 réalisée sur trois décennies (1980-2011) auprès d’un million de 
personnes dans 27 pays européens montre que l'augmentation des dépenses 
publicitaires nationales est suivie, quelques années plus tard, par une baisse 
significative des niveaux de satisfaction dans la vie, même en prenant en compte 
une série d’autres facteurs. Cette étude conclut que l'augmentation de la 
publicité est précurseur de la baisse du bien-être, car elle encourage les désirs 
infinis. Les auteurs et autrices posent même l'hypothèse selon laquelle un 
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doublement des dépenses publicitaires se traduirait par une baisse de 3 % de la 
satisfaction de vie individuelle. 

Deux autres études22 et 23 également réalisées sur 30 ans, cette fois-ci aux 
États-Unis et en France, ont mesuré que la présence de la publicité a fait 
augmenter le nombre d'heures travaillées tout en faisant baisser les salaires. Aux 
États-Unis, la hausse du nombre d’heures de travail était de 11 % et, en France, elle 
était de 7 %. Les auteurs et autrices expliquent cette hausse par le fait qu’en 
présence de publicité, la population travaille davantage pour pouvoir acheter 
plus de biens et services, notamment en raison des signaux publicitaires qui lui 
font croire qu’une consommation accrue est nécessaire. Les taux de 
rémunération avaient diminué de 2 % aux États-Unis et de 1 % en France, ce qu’on 
explique par le fait que lorsque la population est disposée à travailler davantage, 
les salaires offerts diminuent. L’étude française22 a aussi analysé l’impact de la 
publicité sur le niveau d’épargne et d’investissement. Bien qu’il ait augmenté, il l’a 
fait à un niveau inférieur à celui de la consommation (4 % vs 5,3 %). 
 

1.3 Les impacts négatifs de la surconsommation sur les 
finances des ménages 

L’augmentation du poids des dettes des ménages liées aux biens de 
consommation ainsi que les récentes périodes d’inflation sont des raisons 
supplémentaires de s’intéresser à la publicité des biens de consommation, car un 
lien indirect existe entre la publicité et l’endettement croissant. En effet, puisque la 
publicité peut faire augmenter les niveaux de consommation, elle peut contribuer, 
de près ou de loin, à cet endettement. 

Depuis le début des années 1990, l’endettement des ménages canadiens a plus 
que doublé. La dette des ménages sur le marché du crédit en proportion du 
revenu disponible atteignait 175 % à la mi-année de 202447, ce qui signifie que 
pour 1 $ de revenu disponible, 1,75 $ de dette y était associé. En d’autres mots, si 
les Canadiennes et Canadiens souhaitaient rembourser leurs dettes, cela 
nécessiterait une année et trois quart de leur revenu disponible, sans pouvoir 
réaliser aucune autre dépense.  Ce ratio de la dette par rapport au revenu 
disponible est un des plus élevés des pays du G7II 

2
48. Ces données portent à croire 

que la population canadienne vit au-dessus de ses moyens financiers et la 

2 
II Le G7 est un regroupement informel de sept économies avancées du monde, soit l’Allemagne, le 
Canada, les États-Unis, la France, l’Italie, le Japon, le Royaume-Uni, ainsi que les 27 pays membres 
de l’Union européenne. 
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Banque du Canada49 a d’ailleurs identifié les niveaux élevés d’endettement des 
ménages comme l’une des deux principales vulnérabilités financières au pays.  

En 2024, l’endettement global lié aux cartes de crédit, souvent utilisées pour 
acheter des biens de consommation, a augmenté de 9,4 % par rapport à 2023.50 
Bien que le recours au crédit soit parfois un incontournable pour certaines 
personnes à faible revenu n’ayant que peu d’épargne, pour d'autres personnes, le 
crédit peut constituer une porte vers l’endettement et la surconsommation. Entre 
2021 et 2024, le taux de retard de paiement des cartes de crédit a d’ailleurs 
augmenté de 64 % au Canada50 et 51.  

La hausse des dépenses en AEE au Canada au fil des ans 

Dans les 15 dernières années, les dépenses moyennes annuelles des ménages 
canadiens pour les AEE ont augmenté, contribuant ainsi d’une certaine façon 
à leur endettement. Entre 2010 et 2021, ces dépenses pour les téléphones ont 
connu une hausse de 20 %, alors que celles pour les appareils 
électroménagers et le matériel informatique ont respectivement bondi de 
50 % et 57 %52. Par exemple, entre 2012 et 2021, les dépenses réelles moyennes 
par ménage pour les électroménagers sont passées de 485 $ à 817 $53. 
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2.​Pertinence et objectifs 
de l’étude 
 

Puisque la publicité commerciale peut contribuer à la 
surconsommation de biens, et que cette dernière mène 
à une hausse des émissions de GES en plus de 
participer à l’accroissement du niveau d’endettement 
de la population, il convient de s’intéresser aux 
possibilités d’encadrement des messages publicitaires. 

Par son pouvoir d’influence, l’industrie publicitaire est bien placée pour amener un 
changement de comportement : elle peut participer à la normalisation et à 
l’adoption de modes de consommation plus durables. Les messages 
commerciaux ne se contentent pas de promouvoir des produits. En façonnant les 
perceptions des consommateurs et consommatrices, la publicité commerciale 
contribue à construire une culture, à définir des aspirations et à construire un 
imaginaire collectif. Elle constitue ainsi un moteur de changement de 
comportement important et un levier intéressant pour décarboner la société.40 

Également, étudier les possibilités d’encadrement de la publicité commerciale est 
pertinent, car l’expérience passée avec d’autres produits, comme le tabac et 
l'alcool54 et 55, a montré qu’un encadrement de la publicité peut contribuer à en 
diminuer la consommation. Le GIEC56 évoque d’ailleurs la régulation de la 
publicité parmi les politiques publiques permettant de lutter contre les 
changements climatiques.  

La présente recherche poursuit les cinq objectifs généraux suivants :  

1.​ Établir un portrait des investissements en publicité commerciale au 
Canada ; 

2.​ Évaluer la vision de l’industrie publicitaire et des consommateurs et 
consommatrices du rôle de la publicité dans le contexte de 
surconsommation, de même que leur vision de certaines mesures 
d’encadrement de la publicité ; 
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3.​ Comprendre les stratégies et messages mis de l’avant dans les publicités 
commerciales au Canada ; 

4.​ Établir un portrait du cadre légal entourant la publicité au Québec et au 
Canada ; 

5.​ Proposer des recommandations afin d’améliorer l’encadrement de la 
publicité commerciale au Québec et au Canada. 

Afin de répondre à ces objectifs, cette étude comporte les éléments suivants :  

1.​ Une analyse des investissements publicitaires au Canada ; 
2.​ Les résultats d’entrevues avec des agences de publicité sur leur vision de la 

contribution de leur industrie à la surconsommation et sur leur vision de 
certaines mesures d’encadrement réglementaire de la publicité ;  

3.​ Les résultats d’un sondage adressé à la population canadienne portant sur 
sa perception du rôle de la publicité dans la surconsommation et des 
mesures d’encadrement réglementaire de la publicité ;  

4.​ Une analyse de contenu de publicités commerciales pour des AEE ; 
5.​ Une analyse du cadre légal entourant la publicité aux échelles fédérale et 

provinciale ;  
6.​ Des recommandations adressées aux gouvernements ainsi qu’aux acteurs 

de l’industrie. 

Pour répondre à ces différents 
objectifs, plusieurs méthodes de 
recherche ont été exploitées, soit 
une analyse des investissements 
publicitaires au Canada de 2018 à 
2023, des entrevues avec dix 
agences publicitaires opérant au 
Canada, un sondage auprès d’un 
échantillon de 1 536 Canadiennes 
et Canadiens, une analyse du 
contenu de 238 publicités d’AEE 
diffusées au Canada entre 2020 et 
2023 et, enfin, une analyse 
législative de l’encadrement de la 
publicité au Québec et à l’échelle 
fédérale. Les détails de la 
méthodologie de chacune de ces 
étapes de la recherche sont 
présentés à l’annexe 2. 
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3. Résultats 
 

3.1 Analyse des investissements publicitaires au Canada 

Étant donné l’incidence des investissements publicitaires sur la consommation de 
la population, il est pertinent de se pencher sur l’ampleur de ces investissements 
au Canada. Une recherche dans les bases de données marketing a donc été 
menée afin d’obtenir ce portrait (détails à l’annexe 2). Les données les plus 
récentes lors de la rédaction de ce rapport ont été incluses, soit les données 
couvrant l’année 2023. 

En 2023, le marché publicitaire au Canada était estimé à 20,86 milliards de $. Il 
s’agit d’une croissance de 7,7 % comparativement à l’année 2022, ce qui est bien 
plus élevé que la croissance du produit intérieur brut du Canada sur la même 
période (1,1 %)57. À l’exception du rattrapage qui a eu lieu entre 2020 et 2021 à la 
suite de la pandémie de COVID-19, il s’agit de la plus grande croissance du 
marché publicitaire depuis 2012. 

La croissance des investissements publicitaires n’est pas récente : entre 2018 et 
2023, les dépenses publicitaires ont connu une hausse de 32,5 %. La figure 1 
montre l’évolution des dépenses en publicité au Canada dans les dernières 
années, pour la publicité numérique et la publicité traditionnelle.  

Figure 1. Évolution des investissements publicitaires au Canada entre 2018 et 
2023 (milliards de $) 
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Publicité numérique : toute publicité qui apparaît sur les ordinateurs, 
téléphones portables, tablettes et autres appareils connectés à Internet. Elle 
inclut tous les différents formats de publicité sur ces derniers, sauf la 
publicité par SMS et MMS. 

Publicité traditionnelle : toute publicité de format télévisuel, radio, imprimé 
ou diffusée dans des journaux, magazines et sur des panneaux d’affichage. 

La figure 1 permet de constater que les investissements en publicité numérique 
sont bien plus importants que ceux pour la publicité traditionnelle. En 2023, ils 
représentaient 70 % des dépenses publicitaires totales alors que ceux pour la 
publicité traditionnelle représentaient 30 % de ces investissements. Les 
investissements en publicité numérique sont également majoritairement 
responsables de la croissance du secteur publicitaire en général. 

Les investissements publicitaires au Canada sont répartis dans plusieurs médias, 
comme le montre la figure 2. 

Figure 2. Répartition des investissements publicitaires au Canada en 2023, par 
type de média 
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3.1.1 LES INVESTISSEMENTS EN PUBLICITÉ NUMÉRIQUE 

Les dépenses numériques occupent une grande place dans les investissements 
publicitaires au Canada, soit 14,55 milliards de $ en 2023. Le pays se classe 
d’ailleurs parmi ceux qui dépensent le plus en matière de publicité numérique. 
Une estimation d’E-Marketer58 pour 30 pays et territoires révèle que pour la 
première moitié de 2024, le Canada arrive au quatrième rang en matière de 
dépenses publicitaires numériques en pourcentage des dépenses publicitaires 
totales. 

La popularité grandissante de la publicité numérique 

La croissance des investissements numériques au Canada est forte : ils ont 
augmenté de 78 % entre 2018 et 2023. L’amélioration significative des 
performances de certains formats numériques et du ciblage, ainsi que la 
multiplication des formats peuvent expliquer ce transfert des investissements. 
Également, les médias traditionnels peinent à suivre l’efficacité grandissante 
des mesures de suivi et de performance, faisant du numérique un 
investissement plus efficace et sûr pour les entreprises, puisqu’il permet une 
meilleure traçabilité des résultats. 

Les dépenses publicitaires de type « bannière » et « recherche » ont été les plus 
importantes au Canada en 2023. Toutefois, la part du marché du format 
« recherche » connaît une diminution depuis les dernières années, au profit des 
formats « bannière » et vidéo. 

Également, près de 74 % des investissements numériques se retrouvent sur le 
mobile (ex. téléphone intelligent et tablette), ce qui peut principalement 
s’expliquer par la préférence des consommateurs et consommatrices pour 
l'utilisation des médias sociaux sur leurs appareils mobiles. 

3.1.2 LES INVESTISSEMENTS EN PUBLICITÉ TRADITIONNELLE 

Du côté de la publicité traditionnelle, les investissements atteignent 6,31 milliards 
de $ pour l’année 2023. Entre 2018 et 2023, le marché a chuté de 16,6 %, la plus 
grande baisse ayant eu lieu en 2020 (20,5 %) en raison de la pandémie de 
COVID-19. Bien que les investissements en publicité traditionnelle en 2023 ne 
rattrapent pas les niveaux prépandémiques, ils ont tout de même augmenté de 
7,9 % depuis 2020. L’affichage, qui avait été particulièrement touché par la 
pandémie en raison de la baisse des déplacements, connaît un regain d’intérêt, 
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alors que la popularité de la radio continue de décroître. Les autres formats sont 
restés relativement stables, avec la télévision toujours en tête. La figure 3 illustre 
l’évolution du marché publicitaire traditionnel au Canada dans les dernières 
années. 

Figure 3. Évolution des investissements en publicité traditionnelle au Canada 
entre 2018 et 2023 (milliards de $) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1.3 LES INVESTISSEMENTS POUR LA PUBLICITÉ DES BIENS DE 
CONSOMMATION 

Bien qu’il soit impossible d’obtenir l’ensemble des dépenses publicitaires 
seulement pour les biens de consommation ou pour les AEE, les données pour les 
investissements en publicité numérique de certaines catégories englobant ces 
produits sont disponibles et peuvent fournir une idée de l’évolution de l’offre 
publicitaire pour ces derniers. Le tableau 1 montre l’évolution des dépenses 
numériques pour divers secteurs dans les cinq dernières années. 
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Tableau 1. Évolution des dépenses publicitaires numériques pour divers secteurs 
au Canada entre 2018 et 2023 (milliards de $) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La catégorie des produits informatiques, électroniques et de 
télécommunications est celle ayant connu la plus forte croissance des dépenses 
publicitaires numériques entre 2018 et 2023 avec une augmentation de 121,8 %. Le 
commerce de détail, dont fait partie notamment la vente d'électroménagers, 
d’ameublement et de vêtements, a également vu ses dépenses publicitaires 
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Secteur 2018 2019 2020 2021 2022 2023 Variation 
2018-2023 

Produits 
informatiques, 
électroniques et 
télécommunica-
tions 

0,78 $ 0,92 $ 1,18 $ 1,47 $ 1,66 $ 1,73 $ 121,8 % 

Santé et 
pharmaceutique 

0,24 $ 0,28 $ 0,41 $ 0,50 $ 0,54 $ 0,53 $ 120,8 % 

Produits de 
grande 
consommation 
(ex. produits 
alimentaires, produits 
ménagers et de 
toilette, tabac, 
produits de soins 
personnels et 
cosmétiques) 

1,43 $ 1,62 $ 2,08 $ 2,61 $ 2,78 $ 2,86 $ 100,0 % 

Média et loisir 0,47 $ 0,55 $ 0,65 $ 0,86 $ 0,92 $ 0,94 $ 100,0 % 

Commerce de 
détail 

1,58 $ 1,85 $ 2,16 $ 2,39 $ 2,94 $ 3,02 $ 91,1 % 

Services 
financiers 

0,74 $ 0,91 $ 0,96 $ 1,31 $ 1,35 $ 1,33 $ 79,7 % 

Autres 
(ex. immobilier, 
politique, OBNL, 
éducation). 

0,63 $ 0,70 $ 0,77 $ 0,99 $ 0,85 $ 1,04 $ 65,1 % 

Voyage 0,38 $ 0,49 $ 0,16 $ 0,39 $ 0,50 $ 0,53 $ 39,5 % 

Automobile 1,92 $ 2,12 $ 1,92 $ 2,30 $ 2,46 $ 2,57 $ 33,9 % 



 

numériques fortement augmenter pour la même période (91,1 %). Ce secteur est 
également celui dont les dépenses en publicité numérique sont les plus élevées 
en 2023.  

Que retenir de l’analyse des investissements publicitaires au Canada? 

➔​ Le poids économique considérable de la publicité au Canada fait en 
sorte que cette industrie ne peut rester passive dans le contexte actuel 
de multiples crises écologiques59. 

➔​ Comme mentionné précédemment, puisque la publicité et ses 
investissements peuvent contribuer à faire augmenter la 
consommation des individus, l’importance et la croissance des 
dépenses publicitaires observées au Canada dans les dernières 
années démontrent l’intérêt d’encadrer ce secteur pour diminuer 
l’empreinte carbone des ménages. La hausse importante des 
investissements publicitaires dans les catégories couvrant les biens de 
consommation justifie également l’intérêt de se pencher sur ces 
produits. 

➔​ La publicité numérique est très importante et continue de croître. Il 
s’agit donc d’un secteur à ne pas négliger dans l’élaboration de 
mesures d’encadrement. 

 

3.2 Point de vue des agences publicitaires 

Des entrevues avec des représentantes et représentants de dix agences 
publicitaires canadiennes ont été tenues afin d’évaluer l’opinion de l’industrie de 
son propre rôle dans les contextes de surconsommation et de crise climatique, 
ainsi que sa vision de certaines mesures d’encadrement de la publicité. Les 
détails de la méthodologie pour le recrutement des participantes et participants 
et pour l’analyse se retrouvent à l’annexe 2. Bien que les résultats issus de ces 
entrevues ne peuvent pas être généralisés à l’ensemble du milieu publicitaire en 
raison de la petite taille de l’échantillon, elles permettent une première exploration 
de la question. 

Deux types d’agences publicitaires ont participé aux entrevues. Sept agences 
traditionnelles et trois agences à impact social ont constitué l’échantillon, afin de 
voir si des différences existaient entre ces acteurs. Les premières ont pour 
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principal objectif la rentabilité financière, alors que les deuxièmes visent aussi, et 
avant tout, à avoir un positionnement social fort ayant des impacts positifs et des 
bénéfices à long terme60 (ex. communiquer sur des valeurs sociales ou 
environnementales). 

3.2.1 LIEN ENTRE PUBLICITÉ, SURCONSOMMATION ET 
ENVIRONNEMENT 

L’avis des professionnel(le)s du milieu publicitaire rencontré(e)s sur le lien entre 
publicité et hausse de la consommation est partagé. D’un côté, certaines 
agences croient que l’industrie publicitaire est responsable d’une grande partie 
de la consommation des ménages puisqu’elle excelle dans la création de désirs. 
D’un autre côté, certaines personnes ont plutôt affirmé que la publicité répond à 
un besoin déjà présent, et génère seulement une préférence pour la marque 
représentée. Selon ces personnes, la lutte entre les entreprises d’un même 
secteur pour accaparer des parts de marché est au cœur de l’industrie des 
publicités, plutôt que la création de désirs. 

Un clivage se dessine entre les agences traditionnelles et celles à impact social 
sur cette question. Alors que les premières étaient divisées sur la question, les 
deuxièmes étaient toutes d’avis que les messages publicitaires ont une grande 
part de responsabilité dans la surconsommation. 

Le concept des émissions de GES de l’influence publicitaire étant relativement 
nouveau, la connaissance de ce dernier chez les participantes et participants a 
été testée. Cela a aussi permis d’évaluer si le lien entre publicité et dégradation 
de l’environnement était compris au sein de l’industrie. 

Il s’agit d’un sujet encore peu connu et mal compris au sein de l’industrie 
publicitaire, car 4 des 10 agences ne pouvaient pas expliquer correctement le 
concept des GES de l’influence publicitaire. 
Bien que ceci signifie que la majorité 
connaissait le concept, il faut rappeler que 
trois agences à impact social faisaient partie 
de l’échantillon et que ces dernières sont 
normalement plus familières avec cette idée. 
De plus, même après avoir obtenu une 
définition du concept, quelques personnes 
l’ont mal interprété et ont plutôt développé sur 
l’empreinte carbone de leur propre agence, 
soit les émissions de GES directes. De plus, seulement deux agences ont affirmé 
prendre en compte ces émissions de GES indirectes. 
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3.2.2 CADRE DE SÉLECTION DE LA CLIENTÈLE 

Les personnes participantes ont aussi été interrogées sur la manière dont leur 
agence sélectionne les entreprises à qui elle offre ses services. La grande majorité 
des agences rencontrées sélectionnent leur clientèle selon leur « boussole 
morale », basée sur leurs valeurs et leur jugement. Par exemple, plusieurs 
personnes ont affirmé qu’elles refuseraient catégoriquement de travailler avec 
des entreprises œuvrant dans le domaine du tabac. Cependant, selon les 
individus interrogés, il est actuellement difficile pour une agence de refuser un 
client selon l’empreinte carbone des produits ou services qu’elle offre, puisque 
l’agence deviendrait moins compétitive. L’entreprise à la recherche de services 
publicitaires se tournerait tout simplement vers une autre agence. 

Néanmoins, les agences à impact social rencontrées ont des critères beaucoup 
plus stricts dans la sélection de leur clientèle. Par exemple, certaines ont affirmé 
utiliser des outils pour mesurer l’empreinte carbone d’un client potentiel. D’autres 
refusent toutes les entreprises qui, selon elles, causent des dommages à 
l’environnement ou aux êtres humains. 

Actuellement, le cadre de sélection de la plupart des agences publicitaires 
ne va pas jusqu’à refuser des entreprises produisant des biens dont la 
fabrication est polluante et le cycle de vie court. 

 

3.2.3 INFLUENCE DES AGENCES SUR LEUR CLIENTÈLE 

La grande majorité des répondantes et répondants s’entendaient sur le fait que 
les agences ont peu de pouvoir en ce qui concerne le type de message présenté 
dans une publicité, puisqu’elles évoluent dans un environnement où le client est 
roi. Les agences luttent entre elles afin d’attirer la clientèle, leur laissant peu de 
pouvoir sur les messages à intégrer dans les publicités de cette dernière. Les 
entreprises faisant appel aux agences de publicité sont des récipiendaires de 
services, ce qui fait en sorte que l’ensemble des décisions est à leur discrétion. 

Les agences peuvent toutefois informer un client de certaines alternatives pour 
tenter de modifier son choix, en proposant par exemple de présenter des 
informations sur un aspect plutôt qu’un autre. Toutefois, le client n’apportera 
aucun changement si la nouvelle option suggérée ne lui permet pas d’améliorer 
ses ventes. 
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3.2.4 CONTENU DES PUBLICITÉS D’AEE 

Afin de comprendre ce que les publicitaires cherchent à mettre de l’avant dans 
leurs messages, les personnes participantes ont d’abord été interrogées sur ce 
que devraient contenir, d’après eux, des publicités pour les AEE. 

Le prix du bien et les rabais disponibles ont été cités à plusieurs reprises, dans 
l’optique de démontrer l’accessibilité du produit vis-à-vis de celui de possibles 
concurrents. L’utilisation du « style de vie » afin de mettre de l’avant le bien 
annoncé et de l’associer à un comportement recherché par la clientèle cible a 
aussi été soulevée de façon récurrente. Enfin, la sollicitation de diverses émotions 
permettant de toucher une corde sensible chez les acheteurs et acheteuses 
potentiel(le)s et de les attirer vers l’objet convoité a également été soulevé par 
plusieurs. 

Certains éléments spécifiques aux appareils électroménagers ou électroniques 
ont également été mentionnés. Du côté des appareils électroniques, surtout pour 
les téléphones intelligents et ordinateurs, il a beaucoup été question de mettre de 
l’avant l’innovation des nouveaux modèles, notamment pour inciter les 
individus à changer leur appareil s’ils en possèdent déjà un.  

Dans le cas des compagnies de télécommunications, ces dernières se doivent de 
mettre l’accent sur les différents forfaits offerts à l’achat d’un appareil. Ces 
éléments ont aussi été notés dans les publicités analysées. 

En ce qui concerne les électroménagers, la durabilité, la consommation d’énergie 
(ex. certification Energy Star) et les différentes offres de financement ont, à de 
multiples reprises, été mentionnées comme étant les éléments essentiels à 
présenter dans une publicité pour ce type d’appareils.  

3.2.5 MESURES D’ENCADREMENT DE LA PUBLICITÉ 

Plusieurs mesures d’encadrement de la publicité ont été proposées aux 
personnes rencontrées afin d’évaluer leur niveau d’accord et les possibles 
retombées de ces dernières sur l’industrie. 

Comme certains articles du Code canadien des normes de la publicité 
s’appliquent aux biens de consommation courante comme les AEE, deux mesures 
liées à l’application de ce Code ont d’abord été proposées. 
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Qu’est-ce que le Code canadien des normes de la publicité? 

Il s’agit d’un mécanisme d’autoréglementation de l’industrie publicitaire. Il 
fixe les critères d’acceptabilité de la publicité au Canada et est administré 
par l’organisme Normes de la publicité. Ce code comprend des lignes 
directrices pour l’affichage de certaines informations (ex. allégations 
environnementales, prix, représentation genrée) et est mis à jour 
périodiquement. Toutefois, il n’a pas de valeur légale et aucune entreprise 
faisant de la publicité n’est obligée de respecter ces règles.61 

La première mesure proposée aux participantes et participants était l’ajout d’une 
ligne directrice au code interdisant des messages incitant à changer son 
appareil. Le respect des lignes directrices du Code n’étant pas obligatoire, un tel 
ajout a suscité un doute chez certaines personnes quant à l’impact possible au 
sein de l’industrie. En raison des coûts additionnels et des délais supplémentaires 
qu’occasionnent une préapprobation des publicités par les Normes de la 
publicité, peu d’agences adopteraient cette approche. 

Ensuite, la préapprobation obligatoire de toutes les publicités par les Normes de 
la publicité afin de vérifier qu’elles respectent son Code a été proposée aux 
personnes rencontrées. Cette proposition a suscité une réaction négative de la 
part de presque toutes les personnes rencontrées, car les délais pour faire 
approuver une publicité sont très longs et parce que ce processus est coûteux. Il 
faudrait ainsi apporter des modifications significatives au système actuel. 

Selon les personnes interrogées, la mise en place d’un mécanisme obligatoire 
aurait beaucoup plus d’impact que les mécanismes volontaires. Ceci fait écho 
au point discuté plus haut relatif au peu d’influence qu’ont les agences sur leur 
clientèle. Pour certains individus rencontrés, l’encadrement de la publicité serait 
davantage une responsabilité gouvernementale, par l’édification de lois, sachant 
que les agences n’exercent pas une influence assez importante sur leurs clients 
pour promouvoir des changements à plus grande échelle. Globalement, les 
représentantes et représentants rencontré(e)s étaient ouvert(e)s à la création 
d’un cadre plus clair et strict pouvant aider leur milieu à adopter des pratiques 
plus écoresponsables. 

Néanmoins, la proposition d’interdire, par le biais d’une loi, les messages qui 
incitent au remplacement hâtif d’un appareil a fait naître quelques incertitudes 
chez certains individus. Ces derniers ont fait valoir que la ligne entre la promotion 
d’un nouveau produit et l’incitation à changer son ancien modèle est parfois 
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mince. Plusieurs participantes et participants ont ainsi insisté sur la nécessité 
d’avoir des règles claires, afin que les éléments interdits soient bien définis. Un 
exemple d’encadrement publicitaire réussi et cité par plusieurs personnes 
rencontrées est celui de l’industrie du tabac, car les mots et expressions interdits 
sont précisés dans le Règlement sur la promotion des produits du tabac et des 
accessoires. Si une loi interdisait l’incitation au changement de son AEE, des mots 
ou expressions précis devraient être ciblés. Une participante a également 
mentionné les cadres existants pour la publicité pour les enfants, les boissons 
alcoolisées et les médicaments, avec lesquels les agences sont habituées et 
capables de travailler et desquels il pourrait être possible de s’inspirer. 

Une autre mesure obligatoire proposée aux agences rencontrées est 
l’introduction de mentions légales dans les publicités d’AEE. Les suggestions 
présentées lors des entrevues incluaient une mention de la pollution générée par 
la fabrication du produit, ou encore une mention incitant à prolonger la durée de 
vie de son appareil actuel. Si cette proposition de mentions légales n’a pas 
rencontré de vive opposition de la part des personnes interrogées, certaines ont 
mentionné la façon dont ces informations devraient être présentées. Il est 
primordial de bien encadrer cet aspect afin que le message ne soit pas affiché 
dans une police de taille illisible, mais plutôt de manière claire et visible. 

Une autre initiative présentée est l'introduction d’une taxe sur les publicités. Une 
taxe pourrait avoir un effet sur la consommation et les émissions de GES 
associées, puisqu’elle entraînerait une augmentation des coûts associés à 
chaque publicité, incitant potentiellement les entreprises à diminuer le nombre de 
publicités qu’elles diffusent. Ce mécanisme est d’ailleurs très bien recensé 
lorsqu’une taxe est implantée sur un produit ou un service. Cette mesure a été la 
moins bien reçue. Selon plusieurs personnes interrogées, si le nombre de 
publicités diminue, les vrais perdants seront les diffuseurs, comme les médias 
d’information, puisque leurs revenus proviennent majoritairement des publicités. 
Une autre conséquence négative potentielle soulevée est le risque que les 
entreprises augmentent le prix de leurs biens afin de payer cette taxe, ce qui 
aurait un impact sur le pouvoir d’achat des consommateurs et consommatrices. 
Bien que cela pourrait avoir pour effet de faire diminuer la consommation des 
ménages, les fabricants, pour leur part, ne seraient pas incités à adopter des 
pratiques plus écoresponsables.  
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Les influenceurs et influenceuses : une forme de publicité à ne pas négliger 

Les participantes et participants ont souvent fait mention de la présence de 
plus en plus grande des influenceurs et influenceuses sur les médias sociaux 
pour vendre des biens. Selon certaines agences interrogées, ces personnes 
ont pour mission de vanter les bienfaits d’un produit à travers leur style de vie 
enviable et contribuent donc grandement à la surconsommation. Il est donc 
primordial que toute nouvelle règle s’appliquant à l’industrie publicitaire 
s’applique également à ce genre de publicités. 

Une ouverture plus importante de la part des agences à impact social pour les 
diverses mesures d’encadrement proposées a été notée. Les individus 
représentant des agences traditionnelles étaient davantage enclins à trouver des 
inconvénients en lien avec ces mesures et leurs impacts sur l’industrie 
publicitaire. 

Enfin, il est intéressant de souligner que tous les individus rencontrés ont 
mentionné le fait que l’industrie publicitaire est extrêmement résiliente et 
pourrait donc très bien s’adapter à la mise en place de nouvelles règles. En effet, 
la nature de leur travail leur demande de faire preuve de créativité et de 
s’adapter continuellement à une société et des demandes changeantes de la 
part de leur clientèle. L’industrie serait donc en mesure de s’adapter et se tourner 
vers des messages plus écologiques, car les agences sont habituées à devenir 
rapidement des expertes dans divers domaines. 
 

Que retenir des entrevues avec les agences publicitaires? 

➔​ L’avis du milieu sur l’influence de la publicité dans la surconsommation 
est partagé et une méconnaissance du lien entre publicité et 
environnement a été notée. 

➔​ Les agences rencontrées ne sont pas fermées à l’établissement de 
mesures d’encadrement, à condition qu’elles soient claires et appliquées 
à tous les acteurs de l’industrie de manière obligatoire. Le milieu 
publicitaire est résilient et saura s’adapter. 
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3.3 Avis des consommateurs et consommatrices 

Afin de connaître l’avis des consommateurs et consommatrices sur le rôle de la 
publicité dans leur consommation et sur les possibilités d’encadrement de cette 
dernière, un sondage auprès d’un échantillon de 1 536 Canadiennes et Canadiens 
a été réalisé. Ce sondage a été mené par la firme Léger en juin 2024. Les détails 
de la méthodologie employée sont disponibles à l’annexe 2. Le niveau d’accord et 
de désaccord avec ces sept affirmations est présenté dans la figure 4. 

Figure 4. Niveaux d’accord et de désaccord de la population canadienne à 
certains énoncés concernant la publicité commerciale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D’abord, 65 % des répondantes et répondants ont l’impression que le nombre de 
publicités a considérablement augmenté au fil des ans, alors que seulement 9 % 
sont en désaccord. Toutefois, une grande partie des personnes sondées (48 %) 
n’ont pas l’impression que les publicités qu’elles aperçoivent les incitent à 
consommer. La forte opposition à cet énoncé peut démontrer l’effet inconscient 
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de la publicité, soit qu’elle influence les choix de consommation sans que la 
population en ait conscience. Ce phénomène a d’ailleurs déjà été démontré par 
quelques expérimentations. Un chercheur et son équipe38 et 39 ont mesuré que 
même si les individus ne se souvenaient pas d’avoir aperçu une publicité précise, 
la perception de la marque annoncée était plus positive et les intentions d'achat 
plus élevées chez des personnes exposées à cette publicité que chez les 
personnes non exposées. Ces effets pourraient même persister à long terme, soit 
jusqu’à au moins trois mois après l’exposition à la publicité38 et 39. 

Pour ce qui est du contenu des publicités, une majorité des Canadiennes et 
Canadiens interrogé(e)s (60 %) croit que les publicités pour les AEE ne 
présentent pas assez d’informations sur les caractéristiques principales du 
produit (ex. prix, durabilité, performance). Cependant, près d’un tiers des 
personnes sondées sont neutres ou incertaines.  

Ensuite, moins du tiers des répondantes et 
répondants (27 %) est d’avis que 
l’affichage de la durabilité du produit dans 
une publicité ne les inciterait pas 
davantage à acheter ce bien. Près de la 
moitié (45 %) sont en désaccord, 
c’est-à-dire qu’ils et elles pensent que la 
présence de l’information sur la durabilité 
les pousserait à se procurer l’appareil 
annoncé. 

Dans le même ordre d’idées, 33 % des 
individus sondés pensent que l’affichage 
d’informations environnementales dans 
les publicités, comme la quantité de 
ressources naturelles utilisées ou les GES 
émis lors de la fabrication d’un bien, 
n’aurait aucun impact sur la quantité et 
les types de produits qu’ils achètent. Une 
proportion un peu moins importante (26 %) 
est en désaccord et croit donc que ces 
informations pourraient avoir un impact 
sur leurs choix de consommation. 
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Bien que l’appétit pour des informations sur la durabilité d’un produit et ses 
impacts environnementaux dans les publicités ne soit pas présent chez la 
majorité des personnes répondantes, une partie non négligeable pense tout 
de même que la présence de ces informations dans les publicités pour les 
AEE aurait un impact sur leurs choix de consommation. 

En ce qui concerne les mesures pour encadrer les publicités, une grande majorité 
des Canadiennes et Canadiens sondé(e)s (78 %) croient que le prix d’un bien 
devrait être affiché lorsqu’une publicité mentionne un rabais sur ce bien. Peu 
d’opposition existe face à cette proposition, car seulement 5 % sont en désaccord. 

Pour ce qui est de la proposition d’interdire les publicités incitant à changer son 
appareil pour un modèle plus récent, davantage de personnes sont en accord 
(44 %) qu’en désaccord (18 %). 
 

Que retenir du sondage adressé à la population canadienne? 

➔​ Les consommateurs et consommatrices sont peu nombreux(-euses) à 
percevoir l’influence que peut avoir la publicité sur leur niveau de 
consommation. 

➔​ Il existe un certain appétit de la part de la population pour plus 
d’informations de base et sur la durabilité des produits dans les 
publicités, sans toutefois être un désir ressenti par une grande partie de 
la population. 

➔​ Un certain niveau d’accord de la part de la population est présent pour 
quelques mesures d’encadrement de la publicité pour les biens de 
consommation. Bien que la proportion de personnes incertaines soit 
également assez importante, il n’y a pas de forte opposition aux 
mesures proposées. 

 

3.4 Analyse du contenu des publicités : le cas des AEE 

Afin de connaître les messages et stratégies utilisés dans les publicités 
commerciales pour des biens de consommation, une analyse de contenu de 238 
publicités pour des AEE a été réalisée. Cet échantillon contenait 116 publicités pour 
des électroménagers, 108 publicités pour des électroniques et 14 qui présentaient 
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les deux catégories d’appareils. Diffusées au Canada entre 2020 et 2023, ces 
publicités sont de formats télévisuel (17), imprimé (89) et numérique (132). Bien 
que cet échantillon ne reflète pas les investissements réalisés en publicité (voir 
section 3.1), il représente tout de même des médias divers auxquels les 
citoyennes et citoyens sont exposé(e)s quotidiennement. Une grille d’analyse 
contenant 41 variables a été construite et une analyse fréquentielle a ensuite été 
réalisée. La méthodologie détaillée de l’analyse de contenu se trouve à l’annexe 2. 

3.4.1 CONTEXTE GÉNÉRAL DE LA PUBLICITÉ 

Différents éléments de contexte général sont présentés, le plus important étant la 
présence d’humains et/ou d’animaux de compagnie (43,4 %). Le deuxième 
élément le plus important est le contenu émotionnel (30,7 %), soit des mots ou 
des images liés à différentes émotions et sentiments ou du contenu humoristique. 
Des exemples de publicités présentant des humains et du contenu émotionnel se 
retrouvent à l’annexe 3. Quelques publicités (4,2 %) présentent une personnalité 
publique ou un(e) influenceur ou influenceuse afin de vendre le produit, ce qui 
est une stratégie pour le rendre plus attrayant. Le tableau 2 présente ces 
différents éléments et leur importance dans les publicités. 

Tableau 2. Éléments de contexte mis de l’avant dans les publicités d’AEE 

Éléments de contexte Pourcentage de 
toutes les 
publicités (238) 

Pourcentage des 
publicités d’élec- 
troménagers (116) 

Pourcentage des 
publicités 
d’électroniques (108) 

Présence d’humains 
et/ou d’animaux de 
compagnie 

43,4 % 44,8 % 42,8 % 

Contenu émotionnel 30,7 % 33,6 % 30,6 % 

Référence à une 
saison 

8,8 % 10,3 % 8,3 % 

Présence d’une 
personnalité publique 
ou d’un(e) 
influenceur(-euse) 

4,2 % 5,2 % 3,7 % 

3.4.2 THÈMES ABORDÉS DANS LES PUBLICITÉS 

De multiples thèmes sont abordés dans les publicités d’AEE. Parmi les plus 
importants, on retrouve une ou des activité(s), l’amélioration ou l’innovation liée 
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au produit et l’unicité de ce dernier. Le tableau 3 montre la variété et l’importance 
des thèmes mis de l’avant dans les publicités d’AEE et selon les deux catégories 
d’appareils. 

Tableau 3. Thèmes abordés dans les publicités d’AEE 

Thèmes Pourcentage de 
toutes les 
publicités (238) 

Pourcentage des 
publicités d’élec- 
troménagers (116) 

Pourcentage des 
publicités 
d’électroniques (108) 

Activité, loisir ou 
occupation 

22,7 % 
 

9,5 % 39,8 % 

Amélioration ou 
innovation 

21,9 % 19,0 % 26,9 % 

Unicité 20,6 % 25,0 % 17,6 % 

Plaisir ou simplicité 
des tâches 
quotidiennes 

18,5 % 22,4 % 15,7 % 

Référence à la famille 
ou aux ami(e)s 

10,1 % 14,7 % 5,6 % 

Luxe 2,5 % 5,2 % 0,0 % 

Le thème le plus récurrent est l’activité, le loisir ou l’occupation, mais il est 
beaucoup plus présent dans les publicités d’appareils électroniques. Parmi ces 
activités, les études sont l’élément le plus souvent présenté (soit 48,2 % des 54 
publicités présentant une activité), ce qui suggère que les jeunes sont davantage 
visés. Les publicités d’électroniques font plus fréquemment mention de cette 
occupation. 

Les autres activités mises en scène sont, en ordre d’importance, les jeux vidéos 
(16,7 % des publicités présentant une activité), plusieurs activités à la fois (16,7 %), 
une activité sportive (9,3 %), un spectacle (3,7 %), le travail ou l’occupation 
principale (3,7 %) ainsi qu’un repas partagé avec son entourage (1,9 %). Associer 
ces appareils à de multiples loisirs peut suggérer qu’ils sont utiles pour une 
variété d’occupations en plus de toucher différents publics. L’annexe 3 comprend 
des exemples de publicités mettant de l’avant des activités ou occupations.  

Alors que la notion d’amélioration ou d’innovation est le deuxième thème le plus 
important (22 %), il est intéressant de noter que l’attrait de la nouveauté et les 
nouvelles fonctionnalités d’un modèle plus récent sont parmi les principales 
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causes de remplacement d’un AEE16, 62 et 63. Des chercheuses et chercheurs64 
affirment que les cycles de production courts et les nouvelles fonctionnalités 
déclenchent davantage le remplacement d’un téléphone intelligent que le bris de 
l’appareil. Un sondage français réalisé en 202165 soulignait qu’un quart des 
personnes ayant renouvelé leur téléphone intelligent même s’il était encore 
fonctionnel l’avaient fait pour le « plaisir », dont 11 % affirmaient avoir été tentées 
par un appareil de dernière génération. Selon un autre sondage français de 
202266, 35 % des personnes ayant remplacé leur télévision alors qu’elle 
fonctionnait encore l’avaient fait pour bénéficier d’un modèle plus récent. 
L’accent mis dans les publicités sur les nouveaux modèles et leurs nouvelles 
fonctions peut donc contribuer à l’envie de changer son appareil prématurément. 
Ce thème est d’ailleurs plus important dans les publicités d’électroniques (26,9 %) 
que d’électroménagers (19 %). 

Les autres thèmes recensés dans les publicités d’AEE sont l’unicité du produit, le 
plaisir ou la simplicité des tâches quotidiennes, la référence à la famille ou aux 
ami(e)s ainsi que le luxe. Ces quatre thèmes sont tous davantage mis de l’avant 
dans les publicités d’électroménagers que d’électroniques (voir tableau 3). 

3.4.3 CARACTÉRISTIQUES DU PRODUIT MISES DE L’AVANT 

Parmi les caractéristiques du produit mentionnées dans les publicités, les 
caractéristiques et fonctions supplémentaires de l’appareil (ex. grandeur de 
l’écran, qualité de l’image, intelligence artificielle) sont les plus présentes (42,4 %). 
Elles sont d’ailleurs plus souvent mentionnées que les caractéristiques ou 
fonctions principales (28,6 %) ou la performance du produit (18,9 %), qui 
constituent pourtant deux éléments informationnels de base.  

Les éléments permettant aux consommateurs et consommatrices de faire des 
choix plus durables, comme la fiabilité, la durabilité et la réparabilité, sont très 
peu présents, ou même absents pour certains appareils. Pourtant, selon un 
sondage réalisé au Canada en 2024, la fiabilité et la durabilité sont parmi les 
critères d’achat auto-déclarés les plus importants pour un électroménager et un 
ordinateur67. Le tableau 4 détaille la présence des diverses caractéristiques du 
produit mises de l’avant dans les publicités. 
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Tableau 4. Caractéristiques du produit mises de l’avant dans les publicités d’AEE 

Caractéristiques Pourcentage de 
toutes les 
publicités (238) 

Pourcentage des 
publicités d’élec- 
troménagers (116) 

Pourcentage des 
publicités 
d’électroniques (108) 

Caractéristiques 
supplémentaires 

42,4 % 35,3 % 50,9 % 

Fonctions principales 28,6 % 44,8 % 14,8 % 

Performance 18,9 % 19,0 % 21,3 % 

Esthétisme 9,7 % 10,3 % 10,2 % 

Gagnant d’un prix ou 
d’une reconnaissance 

2,5 % 3,5 % 1,9 % 

Fiabilité 2,5 % 2,6 % 2,8 % 

Durabilité et/ou 
réparabilité 

2,5 % 5,2 % 0,0 % 

La tendance à présenter les caractéristiques supplémentaires est plus marquée 
pour les appareils électroniques, alors que les publicités d’électroménagers 
misent davantage sur les fonctions principales. Également, la durabilité et/ou la 
réparabilité n’est présentée que dans des publicités d’électroménagers. 

3.4.4 INFORMATIONS FINANCIÈRES 

Les publicités pour les AEE présentent également des informations financières de 
diverses natures. La mention d’une offre promotionnelleIII

3 est de loin la plus 
présente (43,3 %) et sera discutée ultérieurement. La bonne valeur marchande du 
produitIV

4 est la deuxième information financière la plus importante (20,2 %), suivie 
du prix de l’appareil (15,1 %) et des stratégies de financementV

5 (14,3 %). Le tableau 
5 détaille l’importance de ces informations financières dans les publicités. 

 

5 
V Les stratégies de financement répertoriées dans les publicités incluent l’offre de paiements 

échelonnés, reportés ou annulés (11,3 %), un acompte peu élevé (2,5 %) ainsi qu’un taux d’intérêt 
avantageux (2,1 %). 

4 
IV La bonne valeur marchande inclut, notamment, une mention de prix peu élevé et/ou de meilleur  

prix ou rabais sur le marché. 

3 
III Les offres promotionnelles répertoriées se retrouvent au tableau 6. 
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Tableau 5. Informations financières présentées dans les publicités d’AEE 

Informations 
financières 

Pourcentage de 
toutes les 
publicités (238) 

Pourcentage des 
publicités d’élec- 
troménagers (116) 

Pourcentage des 
publicités 
d’électroniques (108) 

Au moins une offre 
promotionnelle 

43,3 % 28,5 % 56,5 % 

Bonne valeur 
marchande 

20,2 % 10,3 % 28,7 % 

Prix de l’appareil 15,1 % 6,9 % 18,5 % 

Stratégie(s) de 
financement 

14,3 % 3,4 % 25,0 % 

Alors que le prix de l’appareil est souvent l’information la plus importante dans la 
décision d’achat de certains AEE67, cette information est relativement peu 
présente, et est moins souvent affichée que les promotions et la bonne valeur 
marchande du produit. Il est aussi moins présent dans les publicités 
d’électroménagers que dans celles pour les appareils électroniques, alors que 
ces premiers sont généralement plus chers. Pour les appareils électroniques, les 
publicités affichent plus souvent des stratégies de financement, des offres 
promotionnelles ou la bonne valeur marchande que le prix total du produit. 

Pour ce qui est des stratégies de 
financement, la plus présente est l’offre de 
paiements échelonnés, reportés ou annulés 
(79,4 % des publicités affichant des stratégies 
de financement). Cette dernière stratégie est 
beaucoup plus présente pour les 
électroniques que pour les électroménagers, 
suggérant que ces offres ne se concentrent 
pas seulement sur des biens à prix élevé. La 
moitié des publicités qui présentent une ou 
des stratégies de financement ne 
mentionnent pas le prix total de l’appareil. 
Pour les publicités présentant 
spécifiquement la possibilité de payer en 
versements échelonnés, 40 % n’affichent pas 
le prix total de l’appareil. 
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Il est d’ailleurs connu que le paiement en divers versements, comme les 
services de paiement du type BNPL (de l’anglais Buy Now Pay Later), font 
augmenter la consommation et les dépenses68 et 69. Klarna, l’une des options 
de BNPL au Canada, mentionne que l’utilisation de ses propres services 
augmente les ventes de 20 % et que 44 % des utilisateurs et utilisatrices 
abandonneraient leurs achats sans son option de paiement en quatre 
versements70. Selon une enquête américaine69, près de la moitié des 
personnes interrogées affirment qu’elles dépensent entre 10 % et 40 % de plus 
avec un service BNPL qu’avec une carte de crédit, et deux tiers indiquent 
qu’elles achètent des articles qu’elles n’auraient probablement pas achetés 
autrement. Les services de BNPL sont d’ailleurs très souvent utilisés pour 
l’achat d'AEE71 et 72. Ainsi, en affichant de telles options de paiements 
échelonnés, reportés ou annulés, et surtout en affichant peu souvent le prix, 
les publicités d’AEE peuvent alimenter la surconsommation de ces biens. 

Également, 18,1 % des publicités affichent un rabais de courte durée, ce qui peut 
pousser à des achats impulsifs dans l’espoir de profiter du meilleur prix73. 

3.4.4.1 Offres promotionnelles 

L’affichage d’une ou plusieurs offre(s) promotionnelle(s) est la stratégie la plus 
importante dans les publicités analysées, à égalité avec la présence d’humains 
et/ou d’animaux. Les publicités pour les appareils électroniques présentent plus 
souvent de telles offres (56,5 %) que celles pour les appareils électroménagers 
(28,5 %). Le tableau 6 montre la variété et l’importance des types d’offres 
promotionnelles parmi les publicités affichant au moins une de celles-ci, soit 103 
publicités. 

Tableau 6. Types d’offres promotionnelles présentées dans les 103 publicités qui 
en mentionnent au moins uneVI6 

Offre promotionnelle Pourcentage de 
toutes les 
publicités 
affichant au moins 
une offre 

Pourcentage des 
publicités 
d’électroménagers 
affichant au moins 
une offre 

Pourcentage 
des publicités 
d’électroniques 
affichant au 
moins une offre 

Rabais général sur le prix 
de l’appareil 

60,8 % 60,6 % 54,1 % 

6 

VI Le total excède 100 % puisque certaines publicités font la mention de plus d’un type d’offre promotionnelle. 

 

38 



 

Rabais à l’achat d’un ou 
de plusieurs autre(s) 
produit(s) 

22,6 % 42,2 % 11,5 % 

Cadeau offert à l’achat 19,6 % 3,0 % 26,2 % 

Rabais avec un forfait 
spécifique 

10,8 % 0,0 % 18,0 % 

Rabais avec retour d’un 
ancien appareil 

9,8 % 0,0 % 16,4 % 

Taxes payées par 
l'annonceur 

5,9 % 12,1 % 0,0 % 

Un rabais général appliqué directement sur le prix de l’appareil est le type d’offre 
le plus important et est très présent pour les deux types d’appareils. Il convient 
d’ajouter que moins du tiers (31,1 %) des publicités qui mentionnent au moins une 
promotion affichent aussi le prix de l’appareil, une stratégie pouvant le faire 
paraître plus abordable. 

Un rabais offert à l’achat d’un ou plusieurs autre(s) produits est surtout 
mentionné dans les publicités pour des électroménagers (ex. rabais plus élevé à 
l’achat de plusieurs électroménagers) alors qu’un cadeau offert à l’achat est 
davantage mis de l’avant pour les électroniques (ex. écouteurs offerts à l’achat 
d’un téléphone). Ces deux types d’offres peuvent pousser à remplacer un 
appareil encore fonctionnel ou à en acquérir un non nécessaire, alimentant une 
surconsommation. 

Les publicités présentant un rabais au retour d’un ancien appareil et celles 
mentionnant un rabais avec un forfait spécifique sont toutes des publicités pour 
des téléphones intelligents. L’annexe 3 présente des exemples de la première 
offre. 

Alors que la mention d’une offre promotionnelle est une stratégie très importante, 
la littérature montre que les promotions contribuent souvent au remplacement 
prématuré d’un AEE. En France, en 2022, 31 % des personnes ayant remplacé leur 
télévision alors qu’elle fonctionnait encore l’avaient fait car elles avaient eu une 
offre promotionnelle sur un modèle plus récent65. Les offres de rabais au retour de 
l’appareil actuel contribuent également au remplacement de celui-ci74, 75 et 76. Pour 
les téléphones cellulaires, un solde sur un modèle plus récent lors d’un 
renouvellement de contrat constitue un motif de remplacement76 et 77.  
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Ces messages peuvent influencer la perception de la population de la durée 
normale d’usage du produit et ainsi inciter à son remplacement hâtif. Dans une 
étude européenne78, un peu plus du quart des personnes interrogées sur la durée 
d’usage normale d’un téléphone cellulaire évaluait cette dernière à un an 
seulement, en mentionnant comme référence une campagne publicitaire connue 
qui incitait au remplacement de cet appareil à chaque année. 

Parmi les publicités présentant une offre promotionnelle, 24 % font mention d’un 
moment de l’année. Le plus présent est le retour à l’école (24,6 % des publicités 
liant une offre promotionnelle à la saison). La catégorie « autres moments précis 
de l’année » est la deuxième plus importante (22,8 % des publicités liant une offre 
promotionnelle à la saison). Elle comprend des moments connus pour offrir des 
rabais considérables, comme le Vendredi fou, mais annoncés à un autre moment 
que celui connu (ex. « Vendredi fou en été » ou « Solde de la Fête du travail 
anticipé »), ainsi que des soldes liés à des événements très ponctuels (ex. Super 
Bowl). Ceci porte à croire que l’industrie cherche toutes sortes d’occasions pour 
afficher des promotions.  

Il est également intéressant de noter que les références à une saison sont bien 
plus souvent accompagnées d’une offre promotionnelle (61,9 %) que seules 
(38,1 %), ce qui signifie que la saison est majoritairement utilisée à des fins de 
présentation d’une promotion. La mention d’une saison en même temps qu’un 
rabais peut aussi encourager les achats impulsifs, car les consommateurs et 
consommatrices peuvent avoir peur de ne pas pouvoir profiter de ce prix encore 
longtemps73. 

3.4.5 SERVICES OFFERTS ET ENVIRONNEMENT 

Quelques services offerts par le détaillant ou le fabricant sont affichés dans les 
publicités, bien que ce ne soient pas des informations souvent présentes. Le 
service de livraison est le plus souvent mentionné (13,9 %), dans la majorité des 
cas pour annoncer sa gratuité. La garantie du fabricant ou du détaillant ainsi que 
sa durée sont très peu évoquées (6,7 %). 

Enfin, quelques publicités pour les AEE incluent des éléments liés à 
l’environnement (5,5 %), surtout les publicités d’électroménagers. Ces mentions 
se rapportent le plus souvent à un engagement de la marque plutôt qu’au bien 
publicisé (ex. plantation d’arbres ou atteinte de la carboneutralité en 2030). 
Aucune analyse plus détaillée de ces mentions liées à l’environnement n’a été 
réalisée, mais il serait intéressant de pousser cette question plus loin afin de 
vérifier si ces affirmations ne constituent pas de l’écoblanchiment. Deux 
publicités présentent d’ailleurs le recyclage de l’appareil actuel et l’achat d’un 
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nouveau comme un bon geste environnemental, alors que ceci est plus polluant 
que l’allongement de la durée de vie de ce dernier79. 

Écoblanchiment : lorsqu'une entité émet des déclarations fausses ou 
trompeuses quant aux attributs environnementaux de ses activités, produits 
ou services80. 

 

Que retenir de l’analyse du contenu des publicités pour les AEE? 

➔​ L’importance de certains éléments dans les publicités, comme le 
contenu émotionnel, l’innovation, l’unicité du produit et les nombreuses 
activités, contribue à normaliser l’idée selon laquelle la possession de 
ces biens est un moyen de vivre un style de vie spécifique et enviable ou 
d’atteindre un certain niveau de qualité de vie. Ce type de messages 
peut mener à une surconsommation et un remplacement hâtif de ces 
biens. 

➔​ La grande présence et variété d’offres promotionnelles alléchantes dans 
les publicités d’AEE peuvent aussi encourager la surconsommation et, 
surtout, un remplacement prématuré de ces produits, contribuant à leur 
obsolescence. 

 

 

Obsolescence : dépréciation prématurée d’un produit. Elle peut prendre 
plusieurs formes (ex. technologique, psychologique, économique).81  

 

3.5 Analyse du cadre réglementaire de la publicité 

Les deux lois les plus importantes en matière d’encadrement de la publicité au 
Québec et au Canada sont la Loi sur la protection du consommateur (LPC), une 
loi provincialeVII,7et la Loi sur la concurrence, une loi du parlement fédéral. D’autres 

7 

VII Dans la plupart des autres provinces, on retrouve des lois provinciales similaires à la LPC. Bien 
qu’elles n’aient pas nécessairement la même portée et ne consacrent pas les mêmes principes, 
elles partagent néanmoins une fonction commune, soit celle d’organiser une part des rapports de 
consommation. Dans ce contexte, l’analyse de la LPC réalisée ici n’est pas nécessairement 
transposables à l’ensemble des lois similaires dans les provinces canadiennes. 
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lois et règlements ciblant des biens et services précis peuvent également 
encadrer la publicité de ces derniers. Les prochaines sections abordent d’abord 
les manières d’encadrer la publicité que contiennent ces divers textes législatifs, 
soit les devoirs et les interdictions de publiciser, et, ensuite, les différentes limites 
constitutionnelles à l’encadrement des messages publicitaires. 

3.5.1 LES DEVOIRS DE PUBLICISER 

Le premier moyen d’encadrer la publicité présent dans les lois et règlements au 
Canada est l’imposition d’une partie de son contenu, soit la création d’un devoir 
de publiciser un certain nombre d’informations ou de le faire d’une certaine 
manière. Les lois et règlements imposant de tels devoirs de publiciser sont 
nombreux. Ils imposent soit de publiciser l’ensemble des « faits importants » ou un 
certain nombre de « faits spécifiques ». Ces devoirs de publiciser s’imposent 
parfois d’emblée ou parfois de manière complémentaire pour compléter certains 
renseignements publicisés. 

3.5.1.1 Les devoirs de publiciser l’ensemble des « faits importants » et 
certains « faits spécifiques » 

Le devoir de publiciser le plus important et le plus général est certainement celui 
de l’article 228 de la LPC, soit le devoir de divulguer tout « fait important » aux 
consommateurs et consommatrices : « Aucun commerçant, fabricant ou 
publicitaire ne peut, dans une représentation qu’il fait à un consommateur, 
passer sous silence un fait important ». 

Le concept de « fait important » a une portée très large, incluant l’ensemble des 
faits qui sont de nature à influer sur la décision du consommateur ou de la 
consommatrice d’acheter un bien ou de conclure un contrat82. Les éléments que 
les tribunaux considèrent comme importants sont relatifs aux caractéristiques 
matérielles ou économiques du bien ou du service. Ainsi, le « fait important » qui 
doit être divulgué est celui qui concerne « un élément déterminant du contrat [...], 
tels le prix, la garantie, les modalités de paiement, la qualité du bien, la nature de 
la transaction et toute autre considération décisive pour lesquels le 
consommateur a accepté de contracter avec le commerçant »82. 

Alors que le prix est généralement considéré comme un « fait important » à 
publiciser selon l’article 228 de la LPC, il n’est présent que dans le sixième 
(15,1 %) des publicités analysées dans le cadre de ce rapport. Pour les publicités 
d’électroménagers, le prix n’est présent que dans 6,9 % des publicités. 
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Dans une décision datant de 201983, la Cour d’appel du Québec a toutefois 
indiqué que peuvent constituer des « faits importants » les effets ou les risques sur 
la santé des personnes, que crée l’usage d’un bien. Ainsi, la Cour a admis qu’un 
élément extrinsèque au bien peut constituer un fait important devant être 
divulgué. Suivant cette logique, les informations sur les effets environnementaux 
de la fabrication de certains biens pourraient potentiellement constituer un fait 
important devant être dévoilés.  

Ce devoir de publiciser des « faits importants » est complété par différents devoirs 
de publiciser certains « faits spécifiques », édictés par diverses lois. Par exemple, 
la Loi visant à prévenir les cancers de la peau causés par le bronzage artificiel 
exige, notamment, d’afficher dans les publicités l’interdiction d’offrir ces services à 
une personne mineure. En matière de publicité du tabac, la Loi concernant la lutte 
contre le tabagisme indique que, lorsque permise, une publicité doit comporter 
une des mises en garde prévues par règlementVIII

8. Ces textes peuvent aussi 
imposer une manière de présenter ces faits qui permet d’en faciliter la 
compréhension (taille, lisibilité, etc.). 

3.5.1.2 Les devoirs de publiciser d’emblée ou de publiciser des faits 
complémentaires 

Peu importe qu’il s'agisse de « faits importants » ou de « faits spécifiques » deux 
types de devoir de publiciser existent : un devoir de publiciser d’emblée et un 
devoir de publiciser complémentaire. Le devoir de publiciser d’emblée s’applique 
à toute publicité du moment où elle est diffusée. L’exemple type du devoir de 
publiciser d’emblée est l’article 228 de la LPC présenté précédemment, qui interdit 
de passer sous silence tout « fait important ». 

Ce premier type de devoir de publiciser peut être remplacé ou complété par un 
devoir de publiciser des faits complémentaires. Ce dernier n’est exigé que si un 
fait déterminé par la loi est présent dans la publicité. Par exemple, la LPC exige 
que toute publicité qui dévoile les modalités du crédit doit contenir des mentions 
spécifiques par règlement. Également, toute publicité qui indique qu’aucun frais 
de crédit n’est payable durant une période doit préciser le taux de crédit 
applicable à la fin de celle-ci, si le capital n’est pas remboursé. 

D’autres exemples sont liés à l’affichage du prix d’un bien ou de versements. 
L’article 224 de la LPC interdit de « divulguer [...] le montant des versements 
périodiques [...] sans divulguer également le prix total ». 

8 

VIII Ces mises en garde sont les suivantes : « Le tabac tue », « Plusieurs de ces produits contiennent 
de la nicotine » et « Fumer tue ». 
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Malgré l’existence du devoir de divulguer le prix total d’un bien si le montant 
des versements périodiques est affiché, l’analyse de contenu des publicités 
réalisée dans le cadre de ce rapport révélait que 40 % des publicités 
présentant la possibilité de payer en versements échelonnés n’affichent pas 
le prix de l’appareil. À priori, ces publicités semblent enfreindre la LPC. 

3.5.2 LES INTERDICTIONS DE PUBLICISER 

Le deuxième moyen d’encadrer la publicité présent dans les lois et règlements au 
Canada est l’imposition de limites au contenu que peut publiciser une entreprise. 
Ces limites constituent des interdictions de publiciser un certain nombre 
d’informations ou de le faire d’une certaine manière. Les lois canadiennes et 
québécoises créent quatre grands types d’interdictions de publicité :   

1.​ l’interdiction de la publicité fausse ou trompeuse pour tout type de bien ; 
2.​ l’interdiction de tout type de publicité pour un public déterminé ;  
3.​ l’interdiction de la publicité de certains types de biens ; et 
4.​ l’interdiction de la publicité de certains éléments de discours sur certains 

biens. 

La portée de ces quatre types d’interdictions varie en fonction des lois qui les 
codifient. 

En ce qui concerne le premier type d’interdiction, l’article 219 de la LPC crée une 
interdiction de mentir ou de tromper qui s’applique à l’ensemble des 
représentations, dont les publicités, relatives aux biens que se procure un 
consommateur ou une consommatrice. Une publicité sera considérée comme 
fausse ou trompeuse si l’impression générale qu’elle donne à la personne 
consommatrice n’est pas conforme à la réalité, c’est-à-dire à ce qu’offre 
réellement l’entreprise84. Du côté fédéral, des articles de la Loi sur la concurrence 
interdisent de publiciser des informations fausses ou trompeuses sur des points 
importants, soit sur des éléments qui peuvent inciter la personne consommatrice 
à se procurer le bien. 

Le second type d’interdiction prohibe toute publicité destinée à un certain public. 
Les articles 248 et 249 de la LPC interdisent de faire de la publicité aux personnes 
âgées de moins de 13 ans. D’autres lois interdisent la diffusion de publicités d’un 
bien ou services précis (ex. alcool, tabac et bronzage) à des personnes âgées de 
moins de 18 ans. 
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Le troisième type d’interdiction prohibe la publicité de certains types de biens. Ce 
type d’interdiction fonctionne de trois manières :  

➔​ Certaines lois interdisent de publiciser un type de bien, mais prévoient des 
exceptions le permettant, ou des pouvoirs d’en créer par règlement. Ces 
exceptions établissent alors les conditions pour publiciser le bien en 
question et la portée du message pouvant être publicisé (ex. la Loi sur le 
tabac et les produits de vapotage et la Loi sur le cannabis, deux lois 
fédérales) ; 

➔​ Certaines lois permettent de publiciser un type de bien, mais limitent plus 
ou moins largement les possibilités de le faire et la portée du message 
pouvant être publicisé, en créant un nombre cumulatif de conditions 
devant être satisfaites (ex. l’alcool, le bronzage artificiel et la loi provinciale 
sur le tabac, soit la Loi concernant la lutte contre le tabagisme) ; 

➔​ De plus rares lois permettent de publiciser une catégorie de biens, mais 
interdisent d’en publiciser certains précis (ex. la Loi sur les aliments et les 
drogues fédérale qui interdit de publiciser les médicaments sous 
ordonnance qui ne sont pas indiqués en annexe de la loi). 

Le quatrième type d’interdiction sanctionne la diffusion de certains éléments de 
discours sur certains biens. Les lois permettent alors de publiciser un type de bien 
ou certains de ces biens, mais créent des exceptions interdisant de publiciser 
certaines informations ou d’une certaine manière. D’abord, quelques textes 
interdisent de promettre ou de faire croire que le bien aura des effets déterminés. 
Par exemple, la Loi sur les infractions en matière de boissons alcooliques indique 
que, lorsque permise, la publicité sur l’alcool ne « peut représenter [...] qu’une 
boisson alcoolique favorise la santé ou possède une valeur nutritive ou curative ». 
De son côté, le Règlement sur la promotion, la publicité et les programmes 
éducatifs en matière de boissons alcooliques empêche que ces dernières soient 
présentées « comme un facteur de valorisation, de prestige social ou de réussite ; 
une façon d’accroître la performance sportive ; un élément nécessaire à la 
participation d’une personne à des activités ; une aide dans la solution de 
difficultés personnelles ». Du côté du tabac, la Loi sur le tabac et les produits de 
vapotage du parlement fédéral indique que ces publicités ne peuvent pas 
associer le tabac à une « façon de vivre » et la Loi concernant la lutte contre le 
tabagisme du Québec interdit d’associer « directement ou indirectement l’usage 
du tabac à un style de vie ». 

Différents textes sont plus précis et prohibent l’utilisation de certains termes ou 
images. À titre d’exemple, en matière de publicité du crédit pour financer l’achat 
de biens, la LPC impose l’utilisation de certains termes déterminés par règlement, 
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tel que « crédit disponible ». Le Règlement sur les aliments et les drogues limite à 
certains termes le message pouvant être publicisé pour les médicaments 
d’ordonnance. Du côté des images, le Règlement sur la promotion, la publicité et 
les programmes éducatifs en matière de boissons alcooliques interdit de 
présenter dans une publicité « une personne qui consomme des boissons 
alcooliques de façon non responsable ». Pour ce qui est du crédit pour financer 
l’achat de biens meubles, la LPC et son règlement d’application prohibent 
l’utilisation d’une illustration de carte de crédit. 

3.5.3 LES LIMITES CONSTITUTIONNELLES À L’ENCADREMENT DE 
LA PUBLICITÉ  

Quel que soit le type d’encadrement, sa portée n’est pas illimitée. Le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux ne peuvent édicter des 
règles que s’ils en ont la compétence et ces dernières ne doivent pas porter 
atteinte de manière injustifiée aux droits et libertés fondamentaux que 
consacrent les chartes canadienne et québécoise. 

La compétence de l’encadrement de la publicité n’est ni seulement de ressort 
fédéral ni strictement du ressort des provinces. Elle est « partagée » entre les deux. 
Ces deux ordres de gouvernements peuvent légiférer sur ce même sujet en vertu 
de leurs compétences respectives.85 

Les provinces peuvent encadrer la publicité destinée aux personnes 
consommatrices comme elles peuvent encadrer les rapports de consommation 
plus largement86, soit dès qu’il y a un échange entre un commerçant et un 
individu. C’est sur ce fondement que le Québec peut encadrer la publicité, 
notamment dans la LPC ou dans la Loi concernant la lutte contre le tabagisme. 

Le parlement fédéral peut encadrer certains types de publicités conformément à 
ses compétences (ex. criminalité, commerce, exercice de l’activité d’entreprises 
fédérales, dont les banques et les télécommunications)85. À titre d’exemple, c’est 
sur le fondement de la compétence fédérale en matières criminelles que furent 
créés des articles pour encadrer la publicité dans la Loi sur les aliments et les 
drogues. 

Même s’ils respectent leurs compétences respectives, les textes adoptés par les 
provinces et le parlement fédéral sont contraints par une deuxième limite : celle 
qu’impose la Charte canadienne des droits et libertés. Au Québec, les règles 
édictées doivent également respecter la Charte des droits et libertés de la 
personne. 
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Chacune de ces chartes protège la liberté d’expression. La portée de cette liberté 
d’expression, qui vise à garantir « que nous pouvons communiquer nos pensées 
et nos sentiments, de façon non violente, sans crainte de la censure »87, est large. 
Ainsi, la liberté d’expression protège, a priori, la liberté de ne rien dire ou le droit de 
ne pas dire certaines choses88. 

Les textes qui cherchent à encadrer la publicité peuvent donc porter atteinte à 
cette liberté d’expression. Ceux qui créent des interdictions de publiciser y portent 
souvent atteinte, car leur objectif est précisément de contrôler la transmission 
d’un message commercial. Ceux qui créent des devoirs de publiciser certains 
faits peuvent aussi porter atteinte à cette liberté, puisque la liberté d’expression 
protège le fait de ne rien dire, donc de ne rien publiciser. La liberté d’expression 
est donc une limite importante à l’encadrement de la publicité. 

Néanmoins, certaines atteintes à la liberté d’expression commerciale peuvent 
être justifiées, si leur objectif est « urgent et réel » et si les moyens mis en œuvre 
pour les atteindre ne portent pas atteinte à la liberté d’expression de manière 
disproportionnée.  

De nombreux objectifs ont déjà été jugés urgents et réels. Par exemple, en 2007, la 
Cour suprême a confirmé la validité de la Loi sur le tabac en validant le caractère 
urgent et réel de la protection de la santé.  

Protéger l’environnement et limiter l’endettement de la population : des 
objectifs urgents et réels? 

Le contexte actuel pourrait justifier le fait que la protection de l’environnement 
soit considérée comme un objectif urgent et réel par les tribunaux, et donc 
comme un argument possible pour encadrer la publicité commerciale 
incitant à la surconsommation. 

➔​ Six des neuf limites planétaires ont déjà été franchies et une septième 
est près d’être dépassée89. Les limites planétaires sont des seuils 
mondiaux à ne pas dépasser pour que l'humanité puisse vivre dans un 
écosystème sûr. 

➔​ Le rythme d’extraction des ressources naturelles augmente de façon 
exponentielle90. 

➔​ La protection de l’environnement et la diminution des matières 
résiduelles ont déjà été reconnues en 2023 par la Cour d’appel du 
Québec comme des objectifs pouvant être urgents et réels. Dans sa 
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décision, la Cour avait validé le règlement de la Ville de Mirabel 
interdisant la distribution d’imprimés publicitaires.91 

Compte tenue de l’augmentation du poids de la dette dans le portefeuille des 
ménages canadiens et des récentes périodes d’inflation, limiter l’endettement 
des citoyennes et citoyens pourrait potentiellement être un objectif pour 
justifier certaines mesures d’encadrement de la publicité, bien qu’aucun 
jugement n’ait consacré le caractère urgent et réel de cette réalité. 

Pour ce qui est de la proportionnalité, les moyens mis en œuvre pour atteindre 
l’objectif souhaité doivent avoir un lien rationnel avec cet objectif, porter le moins 
possible atteinte à la liberté d’expression et générer plus d’avantages que de 
préjudices. En général, le degré d’interdiction (total ou partiel) constitue un 
facteur important pour déterminer si le degré d’atteinte au droit est raisonnable92. 
C’est souvent cette exigence de proportionnalité qui fait défaut lorsqu’un texte 
visant à encadrer la publicité est invalidé. Par exemple, en 1995, les dispositions de 
la première Loi sur le tabac ont été invalidées parce que le gouvernement fédéral 
n’a pas été en mesure de démontrer que l’interdiction de toute publicité 
constituait une atteinte proportionnelle à l’objectif. 

Que retenir de l’analyse du cadre réglementaire de la publicité au Canada?   

➔​ Tout texte limitant ou imposant la publicisation de certaines informations 
doit prévoir des moyens de mise en œuvre qui respectent différentes 
exigences et doit être justifié par un objectif « urgent et réel ». 

➔​ La liberté d’expression est une limite importante à l’encadrement de la 
publicité, mais cette limite n’est pas absolue. Elle n’empêche pas de 
créer des lois et des règlements permettant d’encadrer la publicité.  

➔​ De nombreuses façons d’encadrer la publicité ont d’ailleurs été justifiées 
et sont déjà en place pour une variété de biens et services. 
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4. Recommandations 
Cette recherche met en lumière la taille considérable du 
marché publicitaire au pays de même que l’abondance 
d’éléments dans les publicités qui incitent à acheter ou 
à remplacer un bien. Puisque cette recherche a 
également dévoilé une certaine ouverture de la part de 
l’industrie publicitaire et de la population à un 
encadrement de la publicité commerciale, de même 
qu’une possibilité législative de le faire, Équiterre 
propose diverses mesures en ce sens. 

 

4.1 Resserrer le cadre réglementaire de la 
publicité commerciale 

La réglementation entourant la publicité commerciale des biens de 
consommation devrait être resserrée de sorte que les publicités dévoilent 
davantage d’informations importantes et que les messages pouvant inciter à 
remplacer un produit y soient moins présents. Ces mesures pourraient être 
justifiées par l’objectif urgent et réel de la protection de l’environnement ou par 
celui de limiter l’endettement de la population. 

Une réglementation plus stricte de la publicité commerciale est proposée, car le 
poids économique de cette industrie étant considérable, elle se doit de contribuer 
à la transition écologique. Comme les intervenantes et intervenants représentant 
des agences publicitaires l’ont mentionné, le pouvoir que peuvent avoir ces 
agences sur leur clientèle est minime. Ces personnes étaient d’ailleurs d’avis 
qu’un mécanisme obligatoire venant des gouvernements aurait davantage 
d’impact que les mécanismes volontaires. Certaines personnes ont également 
mentionné que l’industrie était habituée à travailler avec certains cadres 
législatifs déjà existants (ex. tabac, alcool, publicité pour les enfants) et qu’elle 
était résiliente face à ce type de changement. 
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La plupart des modifications législatives proposées ci-dessous touchent la LPC du 
Québec. Cependant, afin d’avoir une uniformité à travers tout le pays, une 
analyse plus poussée des lois sur la protection du consommateur des autres 
provinces canadiennes pourrait être réalisée pour vérifier si ces modifications 
pourraient s’appliquer à toutes les provinces. De même, sous réserve des limites 
constitutionnelles, ces propositions peuvent être appliquées à certaines lois 
fédérales, dont la Loi sur la concurrence. Également, les obligations et 
interdictions proposées devraient s’appliquer à l’ensemble des formats de 
publicité, dans la mesure du possibleIX

9. 

4.1.1 CRÉER UNE OBLIGATION D’AFFICHER L’EMPREINTE 
ENVIRONNEMENTALE DU BIEN PUBLICISÉ 

Les publicités commerciales pour des biens de consommation devraient 
présenter des informations sur les impacts environnementaux du bien annoncé. 
Cette proposition vise à donner davantage d’informations aux consommateurs et 
consommatrices, afin qu’ils et elles fassent des choix plus durables. Cette mesure 
pourrait aussi encourager les entreprises fabricantes à adapter des pratiques 
d’écoconception ou d’économie circulaire, si elles savent que l’impact de leurs 
produits est affiché dans toutes leurs publicités. 

Plusieurs représentantes et représentants de l’industrie publicitaire rencontré(e)s 
ont montré un intérêt pour un cadre plus clair et strict pouvant les aider à adopter 
des mesures plus écoresponsables. Du côté des consommateurs et 
consommatrices, bien que l’appui à de telles informations n'était pas très fort, un 
quart des Canadiennes et Canadiens interrogé(e)s affirmait tout de même que 
ces informations pourraient avoir un impact sur leurs décisions d’achat. Enfin, très 
peu de publicités analysées faisaient mention des aspects environnementaux ou 
liés à la durabilité de l’appareil et, lorsque de telles mentions étaient présentes, 
elles étaient questionnables. L’analyse du cadre légal entourant la publicité a 
également montré qu’une telle mesure était possible : un devoir de publiciser 
l’empreinte environnementale d’un bien pourrait être créé en ajoutant les 
impacts environnementaux de la fabrication d’un bien aux « faits importants » 
cités à la LPC.  

Concrètement, il pourrait s’agir d’une note agrégée qui prend en compte 
l’ensemble des impacts environnementaux du produit (impacts sur la 
biodiversité, GES, extraction de ressources naturelles, etc.) assortie d’un code 

9 

IX La publicité radio a souvent été traitée de manière différente lors d’adoption de mesures 
d’encadrement de la publicité, ce qui pourrait également être le cas pour les mesures proposées 
ici. 
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couleur93. Les données devraient être fournies par une source crédible ayant 
réalisé une analyse de cycle de vie sur le bien en question. Comme certaines 
personnes de l’industrie publicitaire interrogées dans le cadre de cette étude l’ont 
mentionné, la façon de présenter ces informations doit être bien encadrée, afin 
qu’elles soient visibles, lisibles et compréhensibles pour les consommateurs et 
consommatrices.  

Exemple inspirant : les exigences publicitaires environnementales en 
Europe pour divers biens et services 

Une directive de l’Union européenne exige que les données relatives à la 
consommation de carburant et aux émissions de CO2 des véhicules neufs 
soient indiquées dans tout support publicitaire, et ce, pour les 27 pays 
membres94. 

En France, l’article L229-64 du Code de l’environnement imposera, à terme, le 
devoir de divulguer de manière visible et compréhensible dans les publicités 
de certains produits et services une information sur l’impact 
environnemental de ces derniers95. Lors de la rédaction de ce rapport, la 
méthodologie pour déterminer l’impact environnemental de ces biens et 
services et les expérimentations relatives aux modalités de divulgation étaient 
en développement et les biens et services ciblés n’étaient pas encore tous 
déterminés. Toutefois, les textiles et les produits alimentaires seront 
probablement les premiers produits visés96. 

Cette exigence pourrait être appliquée de manière graduelle à une variété de 
biens, en commençant avec des biens achetés en grande quantité par la 
population, dont la fabrication est très polluante ou nécessite une grande 
quantité de ressources ou des produits ayant un taux de renouvellement élevé 
(ex. téléphones intelligents et vêtements). 

D’ailleurs, si un indice de durabilité pour plusieurs produits était adopté au 
Canada comme le propose Équiterre97, cet indice pourrait devenir obligatoire 
dans les publicités pour les produits assujettis. 

4.1.2 CRÉER UNE OBLIGATION D’AFFICHER UNE MENTION 
FAVORISANT UNE CONSOMMATION MATÉRIELLE PLUS DURABLE 

Afin de faire contrepoids aux multiples messages commerciaux incitant la 
population à consommer toujours plus de biens, une obligation d’afficher une 
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mention favorisant des modes de consommation plus durables pourrait être 
créée pour certains produits. Les agences publicitaires rencontrées n’étaient pas 
en désaccord avec cette idée et l’analyse législative a montré que cela pourrait 
être réalisé par l’imposition d’un devoir de publiciser certains faits spécifiques, ce 
qui est d’ailleurs déjà faits pour d’autres produits (ex. tabac). Diverses mentions 
parmi lesquelles choisir pourraient être incluses dans un règlement découlant de 
la LPC ou, sous réserve des limites constitutionnelles, de la Loi sur la concurrence. 
Ces dernières pourraient être des phrases favorisant la réparation, l’allongement 
de la durée de vie de son bien, l’achat de biens usagés ou reconditionnés ou 
invitant tout simplement à moins consommer. 

Encore une fois et comme plusieurs représentantes et représentants des agences 
publicitaires rencontré(e)s l’ont mentionné, la façon dont ces informations 
devraient être présentées doit être bien encadrée afin que le message ne soit pas 
affiché de manière illisible. 

Exemple inspirant : les mentions publicitaires obligatoires pour 
promouvoir la mobilité durable en France 

Depuis 2022, le Code de la route français impose le devoir à toute entreprise 
qui effectue une publicité pour un véhicule d’accompagner cette publicité 
du mot-clic #SeDéplacerMoinsPolluer ainsi que d’un de ces trois messages : 
« Pour les trajets courts, privilégiez la marche ou le vélo », « Pensez à 
covoiturer » et « Au quotidien, prenez les transports en commun ».98 

Bien qu’il soit encore trop tôt pour évaluer l’impact d’une telle mesure sur les 
choix de mobilité des citoyennes et citoyens, l’inclusion de messages en 
faveur de modes de transport plus durable reste une manière intéressante 
de faire contrepoids aux publicités qui mettent sans cesse de l’avant des 
véhicules individuels et, ainsi, de promouvoir des habitudes de vie plus 
écologiques. 

 

4.1.3 CRÉER UNE OBLIGATION D’INDIQUER LE PRIX DU BIEN 
QUAND UN RABAIS OU UNE STRATÉGIE DE FINANCEMENT EST 
AFFICHÉ 

Afin de fournir une information financière complète aux consommateurs et 
consommatrices, une obligation de mentionner le prix du bien lorsqu’un rabais ou 
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une stratégie de financement (ex. acompte, taux d’intérêt, etc.) est affiché devrait 
être créée.  

L’analyse des publicités a montré qu’un peu moins du tiers (31,1 %) des publicités 
qui mentionnent au moins une promotion affichent aussi le prix de l’appareil. Pour 
les publicités présentant une stratégie de financement, ce sont la moitié qui 
n’affichent pas le prix du bien. En plus, les consommateurs et consommatrices 
ayant répondu au sondage étaient majoritairement en faveur (78 %) d’une 
mesure obligeant l’affichage du prix si un rabais est mis de l’avant et 60 % croient 
que les publicités ne présentent pas assez d’informations sur les caractéristiques 
principales du produit, dont le prix. Enfin, les personnes travaillant au sein des 
agences publicitaires rencontrées mentionnaient que le prix de l’appareil était un 
élément important à mentionner dans les publicités. Du côté de l’analyse 
législative, cette obligation serait possible en créant un devoir de divulguer un ou 
des faits complémentaires. Un article pourrait être ajouté à la LPC afin d’imposer 
le devoir d’indiquer, à l’occasion d’une publicité qui promeut un rabais ou une 
stratégie de financement sur un bien ou service déterminé, le prix total de ce bien. 
Des devoirs de publiciser un ou des faits complémentaires en matière de finances 
personnelles existent déjà, comme en matière de crédit. Cette mesure pourrait 
être justifiée par l’objectif de limiter l’endettement de la population. 

4.1.4 CRÉER UNE INTERDICTION D’AFFICHER UNE OFFRE DE 
« CADEAU » À L’ACHAT ET UNE OFFRE PROMOTIONNELLE À 
L’ACHAT DE PLUSIEURS BIENS 

Afin de limiter la surconsommation, l’affichage d’un cadeau offert à l’achat ainsi 
que l’affichage d’une offre promotionnelle plus grande à l’achat davantage de 
biens (ex. rabais de 20 % à l’achat de deux électroménagers, rabais de 30 % à 
l’achat de trois appareils, etc.) devraient être interdits dans la LPC. Selon l’analyse 
réalisée dans le cadre de cette étude, la première offre apparaît dans 20 % de 
toutes les publicités, mais dans 26 % des publicités présentant seulement des 
appareils électroniques. La deuxième offre est présente dans 23 % des publicités 
étudiées. Elle est toutefois beaucoup plus utilisée dans les publicités 
d’électroménagers (42 %). Selon l’analyse du cadre légal entourant la publicité, 
ceci pourrait constituer une interdiction de publiciser certains éléments de 
discours sur certains biens. Afin d’avoir une législation uniforme au Canada, une 
étude plus approfondie de la Loi sur la concurrence devrait être réalisée pour 
vérifier si de telles dispositions peuvent être incluses dans cette loi fédérale. 
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4.1.5 CRÉER UNE INTERDICTION D’INCITER AU REMPLACEMENT 
D’UN BIEN TOUJOURS FONCTIONNEL 

Afin de limiter le remplacement hâtif de plusieurs biens, une interdiction d’inciter 
au remplacement d’un bien encore fonctionnel dans une publicité devrait être 
créée. Cette mesure est proposée, car un rabais offert au retour de l’ancien 
appareil est une stratégie utilisée dans 16,4 % des publicités pour les 
électroniques. Les agences publicitaires ont également mentionné que mettre de 
l’avant un nouveau modèle pour inciter les consommateurs et consommatrices à 
changer leur appareil était un message à mettre de l’avant dans les publicités 
pour ces produits. Il est donc clair que l’industrie utilise cette idée afin de vendre 
davantage de biens, ce qui peut mener à une surconsommation de certains 
produits. En plus, les Canadiennes et Canadiens sondé(e)s étaient relativement 
en accord (44 %) avec cette interdiction. Les agences n’étaient pas totalement 
fermées à cette idée, à condition que les règles et éléments interdits soient clairs, 
comme c’est le cas pour d’autres cadres déjà existants (ex. tabac, alcool, 
publicité pour les enfants). L’étude des cadres législatifs entourant la publicité a 
montré que ceci pourrait être fait dans la LPC, sous forme d’interdiction de 
publiciser certains éléments de discours sur certains biens. Encore une fois, un 
examen de la Loi sur la concurrence pourrait être réalisé afin d’explorer si une telle 
disposition pourrait y être ajoutée. 

Il serait important d’identifier et de nommer dans les textes législatifs les termes 
et expressions interdites, afin qu’il soit clair pour l’industrie ce qui est considéré 
comme un incitatif à changer son bien. Par exemple, les expressions « échangez » 
votre appareil, « passez au nouveau modèle » ou l’affichage d’un rabais au retour 
de l’ancien appareil ou produit sont des messages aperçus en grand nombre 
dans les publicités analysées dans le cadre de cette étude et qui pourraient faire 
l’objet d’une interdiction. Les images montrant des personnes qui échangent leur 
appareil toujours fonctionnel contre un nouveau pourraient également être 
interdites (voir un exemple à l’encadré 3 de l’annexe 3). Une analyse plus 
approfondie devrait être réalisée afin de déterminer les termes et images à 
proscrire. Cette interdiction pourrait également se faire progressivement, en 
commençant par exemple avec une application pour les publicités de certains 
produits seulement, soit les plus sujets au remplacement.  

4.1.6 MIEUX ENCADRER LES OFFRES PROMOTIONNELLES LIÉES AU 
GRANDS MOMENTS DE CONSOMMATION (EX. VENDREDI FOU) 

Pour freiner la surconsommation, l’affichage de promotions dans les publicités 
liées aux grands moments de consommation, comme le Vendredi fou, le Cyber 
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lundi ou le Lendemain de Noël devrait être mieux encadré, voire interdit. Comme 
mentionné précédemment, de telles offres peuvent inciter des consommateurs et 
consommatrices à faire des achats impulsifs, en raison d’une crainte de ne pas 
pouvoir profiter de ces prix encore longtemps. Ces moments de l’année sont 
d’ailleurs ceux pendant lesquels la population consomme et dépense le plus. 
L’analyse de contenu des publicités a démontré que ces moments étaient non 
seulement souvent utilisés pour présenter une offre promotionnelle, mais étaient 
aussi utilisés hors saison (ex. « Vendredi fou en été »). L’affichage de telles offres 
pourrait être restreint à des dates précises, soit quelques journées se rapprochant 
de la date réelle de l’événement. L’affichage de ces offres liées à ces grands 
moments de consommation pourrait également être interdit. Un ajout à la LPC 
pourrait être fait pour restreindre ou interdire l’affichage de ces offres, mais une 
analyse de la Loi sur la concurrence pourrait aussi être menée. 

Exemple inspirant : l’interdiction des publicités liées au Vendredi fou 
intégrée dans la loi française 

En 2020, la France a adopté la Loi Anti-gaspillage pour une économie 
circulaire, dont un des articles visait à interdire, dans les publicités, les 
promotions liées au Vendredi fou. Bien que cet article ne soit pas encore 
appliqué par le gouvernement, ce que dénoncent une variété de groupes et 
plusieurs député(e)s, l’intention du législateur était claire : interdire de 
publiciser une telle opération commerciale d’envergure nationale.99 Ceci 
constitue néanmoins un précédent juridique duquel le Québec et le Canada 
pourraient s’inspirer. 

 

Les devoirs et interdictions publicitaires créés doivent être bien circonscrits 
pour être simples à appliquer et ne laisser que peu de marge d’appréciation. 
Le type de biens qui en est l’objet de même que la nature des informations 
demandées ou interdites doivent être déterminés de façon claire. 

Il faut aussi ajouter que ces mesures d’encadrement proposées ne 
s’appliquent qu’à la publicité. Les offres et pratiques interdites dans les 
publicités pourraient encore être offertes aux consommateurs et 
consommatrices, seule leur affichage dans une publicité serait proscrite. Ces 
recommandations ne viennent donc qu’agir sur un des incitatifs à la 
surconsommation. 
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4.2 Étudier la possibilité de restreindre l’affichage de 
publicités commerciales dans les lieux publics 

Afin de réduire l’exposition des citoyennes et citoyens aux publicités, une réflexion 
entourant la place de la publicité commerciale dans les lieux publics devrait être 
entamée. Par exemple, les acteurs municipaux pourraient étudier la possibilité 
d’interdire les publicités commerciales sur leurs actifs ou certaines formes de 
publicité sur leur territoire, comme les panneaux d’affichage extérieurs. La 
réflexion ne devrait toucher que la publicité commerciale et ne pas restreindre les 
publicités culturelles, artistiques, gouvernementales ou d’intérêt public (ex. 
messages de santé publique). 

Une telle réflexion sur l’espace des messages commerciaux dans l’espace public 
apparaît pertinente en raison de la taille de l’industrie et, surtout, de sa croissance 
dans les dernières années. Ce constat porte à croire que les messages 
commerciaux seront de plus en plus présents dans le quotidien des citoyennes et 
citoyens, alors qu’ils n’en perçoivent même pas l’influence. D’ailleurs, 65 % des 
Canadiennes et Canadiens sondé(e)s dans le cadre de cette étude sont d’accord 
avec le fait que le nombre de publicités qu’ils et elles aperçoivent a augmenté 
dans les dernières années. 

Les panneaux d’affichage extérieurs pourraient constituer un bon point de départ. 
Bien que ce ne soit pas la forme de publicité qui bénéficie des plus gros 
investissements, l’analyse réalisée dans le cadre de cette étude révèle qu’elle 
connaît un fort regain de popularité depuis la pandémie. Également, l’influence de 
certaines formes de ces publicités extérieures est réelle. Par exemple, pour les 
panneaux d’affichage à l’échelle montréalaise, une compagnie qui offre de tels 
services estime que 97 % de la population est rejointe par un tel affichage et que 
83 % des consommateurs et consommatrices ont vu une telle publicité avant de 
faire leurs achats100. Enfin, plusieurs exemples de territoires ayant banni la 
publicité extérieure, dans son entièreté ou pour certains produits seulement, 
existent. 

Exemples inspirants : les interdictions et restrictions de publicité 
extérieure à l’échelle municipale à travers le monde 

Au Québec, l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal a décidé en 2010 
d’interdire les panneaux d’affichage géants. Après une bataille juridique, la 
Cour d’appel du Québec a finalement tranché en 2019 en faveur du 
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règlement101. Depuis, d’autres arrondissements montréalais l’ont interdit ou ont 
proposé de le faire. 

Plusieurs villes ou territoires dans le monde ont interdit certaines ou toutes 
formes de publicité extérieure, comme Sao Paulo au Brésil, plusieurs villes 
françaises et quatre États américains102. 

Enfin, certaines villes, régions ou autres acteurs municipaux ont interdit la 
publicité pour certains produits polluants spécifiquement. Aux Pays-Bas, la 
Ville de Haarlem a interdit la publicité pour la viande103. La Haye et Amsterdam 
ont banni celle pour les énergies fossiles 104 et 105. Édimbourg a également interdit 
la publicité pour les énergies fossiles et les véhicules polluants106. Au Canada, 
la Société de transport de Montréal a adopté de nouvelles lignes directrices 
qui limiteront les publicités liées au pétrole et au gaz dans le métro et sur ses 
autobus. De manière similaire, le conseil municipal de la Ville de Toronto a 
adopté une motion visant à restreindre les publicités pour les énergies fossiles 
sur les autobus, métros et tramways.107 

Ces différents exemples démontrent le pouvoir et la volonté d’agir des 
acteurs municipaux sur la présence et l’influence de la publicité 
commerciale. 

 

4.3 Recentrer le marketing autour de modes de 
production et de consommation plus durables 

L’industrie a évidemment son rôle à jouer en mettant de l’avant des modes de 
production et de consommation respectant les limites planétaires. Les agences 
marketing devraient utiliser leurs compétences, ressources et créativité pour 
propulser et participer à la normalisation d’habitudes plus durables, comme 
l’achat usagé, la réparation de ses objets, le recours au partage ou à la location 
de biens, moins acheter et garder ses biens plus longtemps. Les publicitaires 
pourraient privilégier et se tourner vers des entreprises qui ont des modèles 
d’affaires plus circulaires (ex. entreprises qui offrent des services de réparation ou 
de location de ses produits) et mettre de l’avant ces services dans les publicités. 

Les gouvernements peuvent aussi contribuer à cet effort de normalisation 
d’habitudes de consommation plus circulaires en mettant sur pied et en diffusant 
des campagnes de publicité et de sensibilisation visant à promouvoir ces 
habitudes. 
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Exemple inspirant : les publicités du gouvernement français incitant 
à consommer autrement 

En 2023, l’ADEME, une agence gouvernementale française, a diffusé des 
publicités visant à changer les habitudes de consommation de la population. 
Trois différentes publicités ont été diffusées : l’une incitant à réparer un bien, 
l’autre invitant un consommateur à louer un outil plutôt que d’en acheter un 
neuf et une dernière incitant à ne pas acheter un nouveau vêtement. En 2024, 
une quatrième publicité encourageant un consommateur à ne pas acheter de 
vêtements de fast-fashion a également été diffusée. Ces messages 
publicitaires ont d’ailleurs été créés avec l’appui d’une agence publicitaire.108 
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5.​Conclusion 
Par son influence sur les choix de consommation et son rôle 
dans la hausse de la consommation, la publicité 
commerciale doit s'aligner aux impératifs des crises 
écologiques actuelles. Le consumérisme et le matérialisme 
ont été vendus pendant des années comme étant l’idéal à 
atteindre ; il est temps de mettre de l’avant un autre mode 
de vie qui respecte les limites planétaires. 

Bien que ce rapport prenne comme cas d’étude les 
appareils électroménagers et électroniques, plusieurs 
mesures pourraient être adaptées aux publicités de 
produits dont le cycle de production et de consommation 
est très rapide, comme les vêtements issus de la 
fast-fashion.  

Enfin, rappelons qu’un encadrement de la publicité 
commerciale n'empêchera pas les consommateurs et 
consommatrices de surconsommer ; cela ne fait que 
réduire les incitatifs à la consommation. Il est impératif que 
des mesures complémentaires soient aussi mises en place 
par les gouvernements et les entreprises pour que les 
modes de production et de consommation soient 
réellement en phase avec les limites de notre planète. 
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Annexe 1. Résumé d’études démontrant 
un lien entre la publicité et 
l’augmentation de la consommation 
 

Thème/ 
secteur 

Référence Principaux résultats 

 
 
 
 
 
Consommation 
globale 

Dupré et 
Fossard, 
2022 

➔​ Cette étude macroéconomique a été réalisée en France pour la période 1989 et 2019. Au 
cours de ces 30 ans, le niveau de dépenses publicitaires a conduit à une augmentation 
de la consommation globale des ménages français de 5,3 %. 

➔​ Ces dépenses ont également entraîné une augmentation du produit intérieur brut de 5 % 
et une hausse des investissements (ex. épargne) de 4 %, ce qui constitue des rythmes 
inférieurs à celui de la consommation (5,3 %). La publicité a donc renforcé le poids relatif 
de la consommation au sein de la croissance économique, au détriment de celui des 
investissements personnels. 

Chaters et 
al., 2021 

➔​ Ce rapport se base sur les dépenses réalisées par 105 marques au Canada dans quatre 
secteurs et révèle que 29 % des ventes sont attribuables à la publicité dans les médias. 

➔​ De ces ventes, 21 % sont réalisés au cours de la première année et 8 % au cours des 
années suivantes, prouvant l’efficacité de la publicité à stimuler les ventes autant à 
court qu’à long terme. 
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➔​ En moyenne, le rendement du capital investi (RCI)X
10 des ventes des médias est de 11,79 $ 

pour la première année, mais peut aller jusqu’à 16,69 $ au cours des quatre années 
suivant l’investissement publicitaire. 

Molinari et 
Turino, 2018 
 

➔​ Cette étude macroéconomique s’est intéressée aux effets de la publicité sur le marché 
américain entre 1976 et 2006. Pour cette période, la présence de la publicité a augmenté 
la consommation globale aux États-Unis de 7 %. 

➔​ Les auteurs ont conclu que la publicité augmente la consommation à la fois à long 
terme et à court terme. 

 
 
 
Appareils 
électro- 
ménagers et 
électroniques 

Insider 
Intelligence, 
2023 basé 
sur l’étude 
de Sellics, 
2022 

➔​ Entre 2021 et 2022, les ventes de produits électroniques attribuées à la publicité sur le site 
d’Amazon ont augmenté de 267 % et le retour sur les dépenses publicitaires (ROAS)XI11 
pour ces mêmes biens a connu une hausse de 11 %. Un dollar investi en publicité sur la 
plateforme Amazon donne 5,31 $ en ventes de produits électroniques. 

➔​ Pour les appareils électroménagers, les ventes attribuées à la publicité sur cette 
plateforme ont augmenté de 11 % et le ROAS de 4 %. Pour ces produits, un dollar investi 
en publicité sur la plateforme Amazon ramène 4,90 $ en ventes. 

Frick et al., 
2020 

➔​ Les auteurs ont étudié l’impact des messages publicitaires sur l’achat de plusieurs biens 
et services en Allemagne, dont les appareils électroniques. L’achat d'appareils 
électroniques était lié à l'exposition à des publicités numériques et à d'autres 
messages favorables à la consommation de ces produits. Cette consommation était, à 

11 

XI Le ROAS (Return On Ad Spend) est une mesure d’efficacité publicitaire. Elle aide à déterminer comment la diffusion d’une ou plusieurs campagne(s) de 
publicité a théoriquement influé sur les revenus. Le ROAS est généralement exprimé dans une devise et peut être considéré comme le montant des 
revenus pour chaque dollar (ou autre devise) investi dans la publicité. 

10 

X Le RCI est un ratio financier qui permet d’évaluer le rendement d’un investissement par rapport au capital investi. Le RCI en marketing tient compte des 
dépenses publicitaires au sens large ou du coût publicitaire total, plutôt que seulement le coût d’une ou plusieurs campagne(s) publicitaire(s). 
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l’inverse, indépendante de l’exposition à des messages environnementaux, ce qui signifie 
que les individus ne consommaient pas moins s’ils étaient exposés à des messages 
environnementaux. 

Brulle et 
Young, 2007 
 

➔​ Une relation causale positive existe entre les dépenses publicitaires et la 
consommation personnelle, en particulier pour les appareils ménagers, car pour ces 
produits, la seule variable dans cette étude ayant eu un impact sur les dépenses de 
consommation est celle des investissements en publicité. 

 
 

Véhicules 
automobiles 

Kasser et al., 
2021 
 

➔​ L’exposition à des publicités pour des véhicules utilitaires sport (VUS) est corrélée de 
manière positive et significative au désir des individus d’acheter un tel véhicule. Au 
contraire, leur exposition à des messages environnementaux en matière de mobilité 
était non corrélée à leur désir ou non d’acheter un VUS. 

Davison et 
Essen, 2020 

➔​ Une campagne publicitaire d’une marque automobile connue diffusée au Royaume-Uni 
entre 2015 et 2017 a mené à une augmentation des ventes de 133 000 voitures. 

 
 
 
 
Alimentation 

Boyland et 
al., 2022 

➔​ Cette analyse de près de 80 articles de la littérature sur le marketing alimentaire a révélé 
que l’exposition à ce marketing était corrélée à des résultats de santé, des 
comportements alimentaires et des attitudes et croyances alimentaires défavorables. 

Cranfield et 
Goddard, 
1999 

➔​ Un lien positif et significatif a été mesuré entre l’augmentation de la publicité pour la 
viande bovine et la demande pour ce produit au Canada et aux États-Unis entre 1971 et 
1991. 

Brester et 
Schroeder, 
1995 

➔​ En utilisant les dépenses publicitaires trimestrielles et la consommation trimestrielle de 
porc et de volaille par habitant et habitante de 1971 à 1993, les auteurs ont trouvé un lien 
entre la hausse des dépenses publicitaires pour ces deux types de viande et 
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l’augmentation de la consommation de tous types de viande, révélant que la publicité 
pour un produit spécifique peut également faire augmenter la demande ou la 
consommation pour des produits similaires. 

 
 
 
 
 
Autres produits 
et services 

Frick et al., 
2020 

➔​ En plus d’évaluer l’influence de la publicité sur la consommation d’appareils 
électroniques en Allemagne, les auteurs ont mesuré son influence sur l’achat de 
vêtements et de vols d’avion. Comme pour les appareils électroniques, l'exposition à des 
publicités pour les vêtements et vols d’avion était positivement corrélée à l’achat de 
ces derniers. Cette consommation était, encore une fois, indépendante de l’exposition à 
des messages environnementaux. 

Ritson, 2019 ➔​ Un représentant de l’industrie publicitaire revient sur le cas d’une marque de produits 
d’hygiène corporelle dont les ventes avaient baissé à la suite du retrait d’une campagne 
de communication de masse à long terme visant à construire la marque. Une étude 
avait révélé que pour chaque dollar dépensé dans cette campagne, la compagnie 
obtenait 4,42 $ de ventes. Ce cas démontre l’efficacité de la publicité à faire augmenter 
les ventes, même si celle-ci ne cible pas un produit en particulier. 
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Annexe 2. Détails de la 
méthodologie 
 

1.​ Portrait des investissements publicitaires au Canada 

Les données sur les investissements publicitaires au Canada ont été récoltées sur 
diverses banques de données marketing, comme E-marketer. Plus précisément, 
cette analyse se base sur 2 502 points de données provenant de 41 sources se 
penchant, notamment, sur les conditions macroéconomiques, les tendances 
historiques du marché publicitaire, les tendances historiques de chaque média 
par rapport aux autres médias, les revenus déclarés des principaux éditeurs 
d'annonces et les estimations de sociétés de recherche. 

L’évolution de ces investissements au cours des dernières années a aussi été 
incluse afin de connaître les tendances des divers médias. L’année 2018 a été 
choisie comme point de référence afin d’évaluer les tendances des années 
récentes et parce que certaines données n’étaient pas disponibles pour les 
années antérieures. Également, les données les plus récentes lors de la rédaction 
du rapport ont été incluses, soit celles de l’année 2023.  

Enfin, lorsque possible, les informations spécifiques aux AEE ont été recherchées et 
extraites.  

1.1 LIMITES  

Cette analyse ne comprend pas les données de l’année 2024 puisqu’elles étaient 
indisponibles au moment de la rédaction de ce rapport. De plus, il n’a pas été 
possible d’obtenir la taille des investissements publicitaires spécifiquement pour 
les AEE. Les résultats inclus sont donc ceux qui se rapprochent le plus possible de 
ces biens, incluant parfois des services ou biens connexes, comme les services de 
télécommunications, ou se rapportant à une catégorie plus large, comme le 
commerce de détail. 
 

2.​Entrevues avec les agences de publicité 

Des entrevues avec 10 agences de publicité québécoises ou canadiennes ont été 
menées entre les mois de février et avril 2024. Ces agences ont été recrutées soit 
par contact direct (connaissances des membres de l’équipe qui travaillaient au 
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sein d’une agence), soit en trouvant leur contact sur le site Web de l’Association 
des Agences de Communication Créative (A2C) en ciblant celles qui comptaient 
des détaillants, marques ou fabricants d’AEE parmi leurs clients. Puisque cette 
association ne regroupe que des agences québécoises, des recherches 
supplémentaires ont été faites pour rejoindre des agences actives dans le reste 
du Canada. Malgré ces démarches, la majorité des agences recrutées ne sont 
actives qu’au Québec. Des agences à impact social, soit des agences qui visent 
avant tout à avoir un positionnement social fort ayant des impacts positifs et des 
bénéfices à long terme (ex. communiquer sur des valeurs sociales ou 
environnementales)1. 

ont aussi été spécifiquement ciblées afin d’avoir une variété d'opinions et voir si 
leur avis différait des agences traditionnelles. Au total, 21 agences opérant au 
Canada et/ou au Québec ont été contactées, parmi lesquelles 10 ont pris part à 
une entrevue, dont trois à impact social et sept traditionnelles. Toutes les 
personnes rencontrées étaient des gestionnaires ou des cadres (président.e, 
vice-président.e ou directeur.trice d’un service). 

Un guide d’entrevue a été créé en se basant sur des études ou rapports portant 
sur le lien entre consommation, environnement et publicité et sur les diverses 
mesures possibles d’encadrement de la publicité. Les thèmes et questions 
abordées ont aussi été pensés selon les objectifs plus spécifiques de cette partie 
de la recherche, soit :  

➔​ Évaluer la vision de l’industrie publicitaire de son rôle dans le contexte de la 
(sur)consommation au Canada et des crises écologiques actuelles ; 

➔​ Mieux cerner les enjeux identifiés par les agences publicitaires liés à 
l’encadrement de la publicité de certains produits au Canada (obstacles, 
motivations, impacts potentiels, etc.). 

Les entrevues ont été enregistrées, transcrites et analysées en faisant ressortir les 
thèmes les plus importants et récurrents. Les différences entre les agences 
traditionnelles et à impact social ont également été ressorties. 

2.1 LIMITES 

Les entrevues avec les agences publicitaires présentent deux principales limites. 
La première est que les agences ayant participé sont en majorité actives 
seulement au Québec, ce qui peut avoir teinté les résultats. La deuxième limite est 
que le recrutement s’étant fait directement par l’équipe d’Équiterre, les personnes 
et agences ayant accepté de participer aux entrevues ont pu avoir un biais 
favorable envers la mission de l’organisme ou la cause environnementale de 
manière plus générale, ce qui a pu teinter les résultats. Enfin, comme seulement 
10 entrevues ont été réalisées, les résultats obtenus donnent un portrait d'une 
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perspective de l'industrie sans nécessairement pouvoir être généralisé à 
l'ensemble du milieu. 

 

3.​Sondage auprès des consommateurs et 
consommatrices 

Sept énoncés précis ont été formulés à partir de recherches préalables sur le 
sujet ainsi qu’à partir des résultats d’autres sections de la recherche qui étaient 
réalisées en parallèle (analyse de contenu des publicités et entrevues avec les 
agences). Ces énoncés ont été soumis à un échantillon de la population avec 
une échelle de niveaux d’accord pour mesurer le niveau d’accord de la 
population à ces énoncés. 

Un sondage Web comprenant ces sept énoncés a été mené par la firme Léger 
marketing auprès de 1 536 Canadiennes et Canadiens âgé(e)s de 18 ans et plus 
pouvant s’exprimer en français ou en anglais, entre le 14 et le 17 juin 2024. Le panel 
de la firme a été utilisé pour créer cet échantillon. Une échelle de niveaux 
d’accord allant de « Tout à fait en désaccord » à « Tout à fait en accord » a été 
utilisée. Les résultats ont été pondérés en fonction du genre, de l’âge, de la langue 
maternelle, de la région, du niveau de scolarité, et de la présence d’enfants dans 
le ménage afin d’assurer un échantillon représentatif de la population, sur ces 
dernières dimensions.  

3.1 LIMITES 
La principale limite du sondage est celle d’un risque de désirabilité sociale, où les 
réponses des répondantes et répondants ont pu être influencées par ce qui est 
socialement ou moralement acceptable. Le petit nombre d’énoncés est aussi une 
limite, car il n’a pas permis de creuser davantage certains sujets abordés. 
 

4.​Analyse du contenu des publicités d’AEE 

L’analyse de contenu des publicités s’est faite en plusieurs étapes. Un échantillon 
de 238 publicités a d’abord été créé à l’aide de diverses sources, un grille 
d’analyse a été élaborée, les publicités ont ensuite été codées à l’aide de cette 
grille et une analyse fréquentielle a finalement été réalisée sur cette base de 
données afin de faire ressortir les différents messages et éléments présents dans 
les publicités d’AEE. 
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4.1 ÉCHANTILLONNAGE DES PUBLICITÉS 

Afin de créer un échantillon de publicités d’AEE récentes, provenant de médias 
variés et diffusées au Canada, plusieurs sources ont été exploitées selon ce qui se 
trouvait à la disposition de l’équipe de recherche au moment de la création de 
l’échantillon. Un résumé des différentes sources utilisées et de la période couverte 
pour chacune de ces sources se retrouve au tableau 1. 

Pour obtenir des publicités de format imprimé, des journaux et des magazines 
canadiens ont été sélectionnés selon certains critères qui sont, en ordre 
d’importance : 1) être de portée nationale ou provinciale, 2) avoir une bonne 
probabilité de contenir des publicités d’AEE et 3) avoir un lectorat important. Ils 
ont été passés en revue à l’aide de la plateforme en ligne PressReader afin d’en 
extraire les publicités. 

Les réseaux sociaux ont aussi été utilisés par le biais de la bibliothèque 
publicitaire de META afin d’avoir accès aux publicités mises de l’avant sur les 
plateformes Facebook et Instagram par les marques et détaillants d’AEE les plus 
importants au pays.  

Également, afin de recueillir des publicités diffusées à la télévision, les 
plateformes AdsSpot, Adforum et YouTube ont été utilisées.  

Afin d’augmenter la couverture de la recherche, de l’observation « naturaliste » a 
également été entreprise durant la période de collecte de données en 
enregistrant les publicités apparaissant sur les réseaux sociaux et pages Web 
consultés par l’équipe de recherche ainsi que dans les émissions de télévision 
qu’elle visionnait. Ceci a permis d’augmenter le nombre de publicités numériques 
et télévisuelles de l’échantillon et d’être exposé(e) aux mêmes stratégies et 
contenus publicitaires auxquels un consommateur ou une consommatrice serait 
réellement exposé(e). 

Enfin, la dernière méthode utilisée a été d’approcher directement différents 
acteurs de l’industrie pour leur demander d’avoir accès à leurs publicités (agence 
de publicités, marques ou fabricants, détaillants, diffuseurs, médias, etc.). Des 
publicités numériques et télévisuelles ont été obtenues grâce à cette technique. 

La période couverte pour chaque source de publicités varie en fonction de la 
disponibilité des publicités pour ces diverses sources. Pour les journaux et 
magazines, ces dates varient également selon la quantité d’éditions disponibles. 
De manière générale, comme des publicités récentes étaient recherchées, il a été 
décidé de ne pas remonter plus loin que les trois dernières années, soit 2020 
(l’échantillonnage ayant eu lieu à l’été 2023). 
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Tableau 1. Résumé de l’échantillonnage des publicités 

Type de 
publicités 
obtenues 

Source des 
publicités 

Résumé de la méthodologie Période 
couverte 

Imprimé Journaux 
canadiens 

Sélection des cinq journaux les plus 
lus au pays (The Globe and MailXII

12, 
Toronto Star, National Post, Ottawa 
Citizen) et du journal le plus lu au 
Québec (Le Journal de Montréal) 

1er juillet 2022 
au 30 juin 2023 

Magazines 
canadiens 

Sélection de magazines canadiens ou 
provinciaux ayant un grand lectorat 
et faisant partie des catégories les 
plus susceptibles de contenir des 
publicités d’AEE (Azure, Food and 
Drink et Style at Home) 

1er juillet 2021 au 
30 juin 2023 

Télévisuel Plateformes 
AdsSpot et 
Adforum 

Sélection des publicités grâce aux 
filtres disponibles sur ces plateformes, 
soit le secteur d’activités 
(électroniques et électroménagers) et 
la région (Canada) 

Octobre 2020 à 
juillet 2023 

YouTube Recherche par mots-clés, soit les 
noms des marques ou fabricants et 
détaillants d’AEE ciblés (les plus 
importants au monde, au Canada 
et/ou au Québec) et vérification de la 
diffusion de ces publicités au Canada 

18 octobre 2021 
au 31 août 2023 

Agence de 
publicités 

Contact d’agences de publicités et 
obtention de publicités créées pour 
des marques, fabricants ou 
détaillants 

Selon la 
disponibilité 
(2021)  

Numérique META Consultation de la bibliothèque 
publicitaire des pages de marques ou 
fabricants et de détaillants d’AEE 
ciblés (les plus importants au monde, 
au Canada et/ou au Québec) 

Selon la 
disponibilité (18 
mars au 23 
août 2023) 

12 

XII L’édition de la Colombie-Britannique a été sélectionnée afin de couvrir une autre région et 
province populeuse du Canada, l’Ontario et le Québec étant déjà couverts avec d’autres 
journaux. 
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Télévisuel et 
numérique 

Recherche 
observatoire 

Enregistrement des publicités 
aperçues par l’équipe de recherche 
lors de leurs activités quotidiennes 

30 juin au 26 
août 2023 

La fin de l’échantillonnage a été déterminée selon une combinaison de saturation 
(c'est-à-dire quand les nouvelles publicités incluses reprennent des messages et 
stratégies aperçus dans d’autres publicités) et de disponibilité des données. 

L’objectif de la recherche étant de se concentrer sur les biens neufs à usage 
domestique, les publicités faisant la promotion des appareils destinés à un usage 
industriel ou professionnel (ex. appareils de cuisson pour restaurants, 
imprimantes de bureau, téléphones portables pour une entreprise) ainsi que 
celles présentant des appareils usagés ou reconditionnés ont été exclues.  

L’échantillon final couvre 26 différents appareils, soit des gros électroménagers, 
des petits électroménagers et divers électroniques. Près de 30 marques ou 
fabricants d’AEE, une vingtaine de détaillants ainsi que 3 compagnies de 
télécommunications sont représentés dans cet échantillon.  

4.2 ÉLABORATION DE LA GRILLE D’ANALYSE 

La grille d’analyse des publicités a été conçue en suivant une démarche à la fois 
déductive et inductive. Les travaux de Chong et Druckman ont notamment été 
utilisés pour élaborer une telle grille2.  

D’abord, des catégories et des variables ont été établies en se fiant sur la 
littérature existante portant sur le contenu des publicités, notamment l’étude 
d’Équiterre3 sur la publicité automobile. Également, les stratégies de la publicité 
informative et de la publicité persuasive ont été considérées pour créer des 
variables (ex. informations sur le produit, appel à l’émotion, à la logique, à la 
raison ou à la crédibilité, comme l’utilisation de personnalités connues)4.  

Cependant, devant le manque d’études portant spécifiquement sur le contenu 
des publicités d’AEE, une stratégie inductive également proposée par Chong et 
Druckman a été privilégiée. Ainsi, des variables ont été ajoutées en réfléchissant 
tout simplement aux éléments qui semblent pertinents sur le sujet ciblé (ex. Quels 
sont les messages qui nous viennent à l’esprit lorsque l’on pense à une publicité 
pour un téléphone intelligent? Ou pour une laveuse?). La manière d’identifier 
chaque variable au sein d’une publicité a aussi été déterminée et chaque 
variable a été définie afin que le codage soit le plus objectif et sans équivoque 
possible. 

Deux types de codage ont été utilisés : le codage binaire et le codage spécifique. 
Le codage binaire est utilisé pour mesurer la présence ou l’absence d’un élément, 
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alors que le codage spécifique permet d’identifier toutes les déclinaisons 
particulières de certaines variables ; chaque code renvoie à un élément différent 
selon la variable. À titre d’exemple, pour la variable « Rabais ou économies liés à 
une saison ou un moment précis de l'année », sa présence ou son absence a 
d’abord été codée avec le codage binaire et, ensuite, avec le codage spécifique, 
chaque fête, jour férié, moment ou saison de l’année lié au rabais annoncé a été 
codé. 

Afin de de consolider l’analyse, de raffiner la procédure d’élaboration des codes 
et de développer le schéma de codification, une analyse préliminaire a été 
réalisée sur 30 publicités par deux codeuses. Au cours de ce processus, des 
variables de la grille d'analyse ont été ajoutées, adaptées ou supprimées en 
fonction des éléments qui revenaient souvent dans les publicités. Le codage de 
certaines variables a également été ajusté. La grille d’analyse finale contenait 41 
variables et était divisée en plusieurs sections : le contexte général de la publicité, 
les thèmes abordés, les caractéristiques du produit mises de l’avant, les 
informations financières, les services offerts et les mentions environnementales. 

4.3 CODAGE DES PUBLICITÉS 

Après avoir construit, testé et ajusté la grille d’analyse, deux codeuses ont codé 
simultanément, mais individuellement, les 238 publicités de l’échantillon à l’aide 
de cette grille. Puisqu’un tel codage manuel nécessite de vérifier la fiabilité du 
codage, le taux d’accord entre les deux codeuses pour chaque variable a été 
calculé pour comparer leur codage respectif et ainsi assurer une compréhension 
et une perception uniformes des variables. Le seuil pour rejeter les conclusions 
d’une variable a été établi de manière arbitraire à un minimum de 75 % d’accord. 
Toutes les variables ont été retenues, car le taux d’accord minimum constaté 
était 88 %. Ensuite, les deux codeuses ont discuté des différences constatées dans 
leur codage pour en arriver à une harmonisation et une base de données unifiée. 

4.4 ANALYSE FRÉQUENTIELLE 

À la suite de l’harmonisation du codage, la base de données unifiée ainsi créée a 
été utilisée pour faire ressortir l’occurrence des différentes variables. L’analyse 
fréquentielle a été réalisée à l’aide du logiciel Excel. Le nombre d'occurrences de 
chacune des 41 variables a été ressorti, soit le pourcentage de publicités 
présentant chacune de ces variables. L’occurrence des variables a également été 
ressortie parmi les publicités des deux types d’appareils séparément, soit 
électroniques et électroménagers, afin de voir si certaines variables étaient plus 
importantes pour l’un ou l’autre de ces types de produits. Enfin, selon certaines 
hypothèses émises par l’équipe de recherche en amont de cette portion de 
l’étude, des occurrences ont parfois été calculées d’un sous-ensemble de 
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publicités précis. Par exemple, le pourcentage de publicités présentant la variable 
« coût de l’appareil » parmi celles présentant un rabais a été ressorti, car une 
hypothèse selon laquelle le coût n’était pas très présent lorsqu’un rabais était 
affiché avait été émise par les chercheuses.  

4.5 LIMITES 

Bien qu’une variété de types de publicités était recherchée, l’échantillon des 
publicités ne reflète pas nécessairement l’offre publicitaire globale canadienne, 
étant donné la difficulté d’avoir accès à des publicités et le temps requis pour les 
recenser. Également, l’échantillonnage contient davantage de publicités diffusées 
au Québec comme les chercheuses responsables de cette étape de la recherche 
habitaient au Québec. Cela a pu teinter l’échantillon, puisque le Québec est une 
province assez distincte où les référents utilisés en matière de communications et 
de marketing ne sont parfois pas les mêmes que dans le reste du Canada. Un 
effort pour collecter des publicités diffusées à l’ensemble du pays ou dans les 
autres provinces a tout de même été fait. Également, la grille d’analyse des 
publicités n’étant pas exhaustive, des variables ou thèmes ont pu être oubliés. 
 

5.​Analyse législative 
L’étude de l’encadrement de la publicité des biens de consommation comporte 
deux étapes. Dans un premier temps, le cadre législatif et jurisprudentiel 
encadrant la publicité aux échelles du Québec et du Canada a été circonscrit, 
puis résumé, de manière à expliquer le droit en vigueur, à identifier les approches 
législatives applicables et à déterminer les limites de cet encadrement.  

Dans un deuxième temps, cette étude documentaire exhaustive des lois et 
règlements aux échelles québécoise et fédérale a été complétée par une étude 
de certaines lois ou de certains projets de lois d’autres provinces, de même que 
par celle de principes ou de dispositions applicables dans d’autres États ou 
territoires. Le choix de ces provinces, États et territoires est tributaire de la langue 
des écrits faisant état de principes ou de dispositions pertinentes (français ou 
anglais) et de la compatibilité de ceux-ci avec les cadres juridiques québécois et 
canadien.  

5.1 LIMITES 

La deuxième portion de l’étude portant sur des textes à l’international, dont 
l’objectif était de découvrir d’autres approches d’encadrement de la publicité, 
n’est pas exhaustive étant donné la barrière de la langue et de la limite de la 
compatibilité mentionnée ci-haut. Également, à l’échelle provinciale, seule la loi 
sur la Loi sur la protection du consommateur du Québec a été analysée. 
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Annexe 3. Exemples de 
publicités d’AEE analysées 
 
Encadré 1. Exemples de publicités d’AEE mettant de l’avant des humains et du 
contenu émotionnel 

Cette publicité pour un lave-vaisselle met en scène un couple de jeunes mères 
profitant d’une soirée tranquille. Une voix hors-champ mentionne que malgré l’arrivée 
de jumelles, leur couple « va beaucoup, beaucoup mieux depuis qu’elles lavent la 
vaisselle avec un lave-vaisselle silencieux ». Cette publicité suggère que la tranquillité 
de laquelle peut profiter ce couple et, par le fait même, l’amélioration de leur vie 
amoureuse, sont possibles grâce à leur nouvel électroménager dont le faible niveau 
de bruit ne réveille pas leurs enfants. 
 
Cette publicité montre une mère  
filmant le spectacle de son enfant 
avec son téléphone intelligent. Les 
autres parents, visiblement 
impressionné(e)s, lui demandent de 
leur envoyer la vidéo. Le message 
suggère que la qualité de la caméra 
de l’appareil permet de capter des 
souvenirs. 
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Encadré 2. Exemples de publicités présentant des activités, loisirs ou 
occupations 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Cette publicité pour une montre intelligente présente une personne faisant de la 
natation avec sa montre et suggère que l’appareil est utile pour suivre, et 
potentiellement, améliorer ses performances sportives. La course à pied est aussi 
représentée dans cette même publicité. 
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Ces deux captures d’écran 
proviennent  
de deux publicités 
numériques montrant 
chacune une étudiante 
utilisant son ordinateur 
portable à des  
fins académiques. 

 

 
Encadré 3. Exemples de publicités offrant un rabais sur un nouveau téléphone au 
retour de l’ancien 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
Cette publicité télévisuelle montre un homme 
rangeant son téléphone dans une poche de 
son pantalon. Un nouveau modèle sort alors de 
l’autre poche de son pantalon et tout le monde 
autour de lui fait ensuite la même chose. Il est 
d’ailleurs écrit ceci dans la publicité : 
« Échangez votre ancien appareil. Obtenez de 
l’argent pour un nouvel iPhone. ». 
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Les bureaux d’Équiterre sont situés sur les territoires autochtones non cédés par voie de 
traité que nous appelons de nos jours Montréal et Québec, là où différents peuples 

autochtones ont interagi les uns avec les autres. Nous reconnaissons que les Premiers 
Peuples protègent leurs territoires depuis des temps immémoriaux et utilisent leurs savoirs 

traditionnels pour garder les terres et les eaux. Nous sommes reconnaissantes et 
reconnaissants de vivre sur ce territoire et tenons à poursuivre nos efforts pour le protéger. 

En tant qu’organisation préoccupée par la justice environnementale et sociale, Équiterre 
respecte les importants liens entre le passé, le présent et l’avenir. Nous prenons acte du 
chemin qu’il reste à parcourir pour mettre en œuvre notre mission, tout en bâtissant des 

relations avec les Premiers Peuples dans l’humilité, la bienveillance et le dialogue. 
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